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SERVICE DE LA CITOYENNETÉ
PÔLE AGRÉMENTS ET DROITS À CONDUIRE

Arrêté 16 janvier 2023

Objet : Agrément de médecin chargé d’apprécier l’aptitude physique, cognitive et
sensorielle des candidats au permis de conduire des conducteurs.

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R226-1 à R226-2 ;

VU le décret du 05 octobre 2022 nommant Monsieur Charles GIUSTI, préfet de l’Aveyron, ensemble
l’arrêté du 24 octobre 2022 portant délégation de signature de Madame Isabelle KNOWLES, 
secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la
conduite notamment ses articles 5 à 8 et 15 ; 

VU l'arrêté du 20 avril  2012 modifié fixant les conditions d'établissement,  de délivrance et de
validité des permis de conduire notamment son article 6 ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU  la circulaire INTS 1232090C du 3 août 2012 relative à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire, complétée par la
circulaire INTS 1319581C du 25 juillet 2013 ;
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VU  la circulaire INTS 1309571C du 1er juillet 2013 relative à la formation des médecins agréés
chargés du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU la demande présentée par le docteur Yves POITRINEAU, reçue le 14 décembre 2022, à l’effet
d’être agréé en qualité de médecin chargé d’apprécier l’aptitude à la conduite automobile au sein
de son cabinet médical.

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture ;

– A R R E T E -

Article 1  er     :    Le docteur Yves POITRINEAU est agréé dans le département de l'Aveyron pour procéder,
à son cabinet médical, aux visites médicales destinées à apprécier l'aptitude physique, cognitive et
sensorielle des candidats au permis de conduire et des conducteurs, pour une durée de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté. 

Article 2     :   Le docteur Yves POITRINEAU s'engage à respecter en tous points le cahier des charges
qu’il a acceptés. En particulier, l'aptitude à la conduite automobile est appréciée au regard de la
liste des affections médicales incompatibles. Les visites médicales, effectuées sur rendez-vous à
son  cabinet  sont  d'une  durée  minimale  de  15  minutes.  En  cas  d'impossibilité  de  conclure  à
l'aptitude à la conduite, le médecin oriente le patient vers la commission médicale départementale
et demande au préfet  de le  convoquer vers cette instance conformément aux dispositions de
l’article R226-2 du code de la route.

Article 3     :   L’agrément pourra être renouvelé, sur demande expresse de l’intéressé, formulée dans
les deux mois précédant la péremption de celui-ci, dans la mesure où les conditions qui ont permis
sa délivrance sont toujours réunies. 

Ce renouvellement  est  subordonné au  suivi  d’une formation continue dont  les modalités  sont
définies à l’article 15 de l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite susvisée.

Article 4     :   L’agrément pourra être retiré par décision du préfet :
- dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
- en cas de sanction ordinale,
- en cas de non-respect à l’obligation de formation continue,
- ou pour tout autre motif susceptible de conduire au retrait de l’agrément.

Article  5     :   La  Secrétaire Générale de  la préfecture de  l’Aveyron est  chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et notifié au
médecin concerné.

Pour le Préfet, par délégation
                                                                                               La Secrétaire Générale

                                                                                                   Isabelle KNOWLES
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SERVICE DE LA LÉGALITÉ

Arrêté n°                                                 du 13 janvier 2023

Objet : Autorisation de transfert de biens de la Section de NIGRESSERRE 
(Commune de THERONDELS) à la commune de THERONDELS

LE PREFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU :  le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L.2411-1 et suivants
relatifs aux sections de communes ;

VU : la délibération du 05 décembre 2018 du conseil municipal de la commune de THERONDELS demandant
que les parcelles situées sur la commune de THERONDELS, appartenant à la section de NIGRESSERRE
(commune de THERONDELS) pour une superficie totale de 49ha35a41ca, soient transférées à la commune de
THERONDELS ;

VU : le relevé de propriété de la section de NIGRESSERRE en date du 03 décembre 2018 ;

VU : les avis d’impositions établi par la direction des finances publiques pour les taxes foncières 2015, 2016,
2017 et 2018 ;

VU :  les extraits du Grand livre de comptes du budget principal de la commune de THERONDELS et plus
particulièrement ceux concernant le compte 63512 pour les exercices 2015, 2016, 2017et 2018 ;

Considérant qu’en application des  dispositions  de l’article  L 2411-12-1 du  code  général  des  collectivités
territoriales, le conseil municipal peut demander au représentant de l’État le transfert à la commune des biens
droits et obligations d’une section de communes lorsque depuis plus de trois années consécutives les impôts
ont été payés  sur le budget communal ou admis en non valeur ;

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de THERONDELS répond aux conditions
fixées par l’article L 2411-12-1 du code général des collectivités territoriales susmentionné ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 - Est autorisé le transfert  à la commune de  THERONDELS l’ensemble des biens propriété de la
section de NIGRESSERRE (commune de THERONDELS), situés commune de THERONDELS). Lesdits biens
sont cadastrés, comme suit :
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COMMUNE DE THERONDELS

Section N° plan lieu-dit Contenance
cadastrale

G 90 LE COMMUNAL 16ha19a76ca

G 93 LE COMMUNAL 00ha78a35ca

G 94 LE COMMUNAL 09ha01a73ca

G 95 LE COMMUNAL 00ha40a07ca

G 97 LE COMMUNAL 00ha99a57ca

G 98 LE COMMUNAL 03ha14a20ca

G 100 LE COMMUNAL 00ha49a25ca

G 101 LE COMMUNAL 00ha41a04ca

G 102 LE COMMUNAL 00ha11a81ca

G 103 LE COMMUNAL 01ha02a12ca

G 104 LE COMMUNAL 00ha14a82ca

G 111 LE COMMUNAL 12ha57a94ca

G 121 LE PASTURAL 00ha04a75ca

G 153 LES BOURSIERES 00ha26a60ca

G 155 LES BOURSIERES 00ha54a80ca

G 157 LES BOURSIERES 00ha17a00ca

G 181 LES BOURSIERES 00ha28a10ca

G 218 LES BOURSIERES 02ha14a35ca

G 313 NIGRESSERRE 00ha22a60ca

G 314 NIGRESSERRE 00ha18a50ca

G 335 NIGRESSERRE 00ha13a10ca

G 353 NIGRESSERRE 00ha04a35ca

G 374 NIGRESSERRE 00ha00a60ca

Soit une contenance totale de:49 ha35a41ca

Article 2- Le  transfert  des  dits  biens,  droits  et  obligations  mettra  fin  à  l’existence  de  la  section  de
NIGRESSERRE. 

Article 3- Le  maire  de  la  commune  de  THERONDELS  est  chargé  d'accomplir  toutes  les  formalités
administratives et fiscales nécessaires à ce transfert. Il sera notamment chargé d’assurer la publicité foncière
obligatoire auprès des services de la publicité foncière de RODEZ.

Article 4- Le  présent  arrêté  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  à  la  mairie  de
THERONDELS  et dans la section de NIGRESSERRE pendant une durée minimum de 2 mois.
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Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de l’Aveyron et le maire de THERONDELS sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture 

Article 6- Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Toulouse (68, rue Raymond IV à Toulouse) dans un
délai de deux mois à compter de son affichage en mairie et de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture de l'Aveyron.

                                                                                      Fait à Rodez, le 13 janvier 2023

                                                                                              Pour le Préfet et par délégation,
                                                                                                     La Secrétaire générale, 

                                                                                                     Isabelle KNOWLES
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SERVICE DE LA LÉGALITÉ

Arrêté n°                                                 du 13 janvier 2023

Objet : Autorisation de transfert de biens de la section de SAINT-MARTIN (COMMUNE DE 
SAINT-MARTIN-DE-LENNE) à la commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre du mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L.2411-1 et suivants relatifs
aux sections de communes 

VU la délibération en date du 17 septembre 2021, du conseil municipal de la commune de SAINT-MARTIN-DE-
LENNE demandant que les parcelles cadastrées B 97, B 98, B 99, B 379 et ZA 131 pour une superficie totale de
43ha 10a 14ca, situées sur la commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE, appartenant à la section de SAINT-
MARTIN (commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE) soient transférées à la commune de SAINT-MARTIN-DE-
LENNE ;

VU  le relevé de propriété de  la section de SAINT-MARTIN, commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE du 29
septembre 2021 ;

VU les avis d’impositions établis par la direction des finances publiques pour les taxes foncières 2017, 2018,
2019 et 2020 ;

VU les extraits du Grand livre de comptes du budget principal de la commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE et
plus particulièrement ceux concernant le compte 63512 pour les exercices 2017, 2018, 2019 et 2020 ;

CONSIDERANT  qu’en application des dispositions de  l’article L 2411-12-1 du code général des collectivités
territoriales, le conseil municipal peut demander au représentant de l’État le transfert à la commune des biens,
droits et obligations d’une section de communes lorsque depuis plus de trois années consécutives les impôts ont
été payés sur le budget communal ou admis en non valeur ;

CONSIDERANT que les extraits du Grand livre de comptes 2017, 2018, 2019 et 2020 de la commune attestent
du paiement des impôts de la section de SAINT-MARTIN par la commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE sur le
budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que la demande présentée par le conseil municipal de SAINT-MARTIN-DE-LENNE répond aux
conditions fixées par l’article L 2411-12-1 du code général des collectivités territoriales susmentionné ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture

- A R R ETE -
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Article  1er :  Est   autorisé   le   transfert   à   la   commune   de   SAINT-MARTIN-DE-LENNE   l’ensemble   des   biens
propriétés de  la section de SAINT-MARTIN (commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE) situées commune de
SAINT-MARTIN-DE-LENNE Lesdits biens cadastrés comme suit :

COMMUNE DE SAINT-MARTIN-DE-LENNE

Section   N° de plan  Lieu-dit Contenance cadastrale : 

B 97 LA GAMASSE 17 ha 67 a 37 ca

B 98 LA GAMASSE 22 ha 16 a 42 ca

B 99 LA GAMASSE 00 ha 99 a 62 ca

B 379 LA GAMASSE 02 ha 26 a 57 ca

ZA 131 CAUMILLAS 00 ha 00 a 16 ca

Soit une contenance totale de:43ha 10a 14ca.

Article 2     :    Le  transfert  des dits biens,  droits et obligations mettra  fin  à  l’existence de  la section de SAINT-
MARTIN, commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE.

Article 3     :   Le maire de la commune de SAINT-MARTIN-DE-LENNE est chargé d’accomplir toutes les formalités
administratives et fiscales nécessaires à ce transfert. Il sera notamment chargé d’assurer la publicité foncière
obligatoire auprès des services de la publicité foncière de RODEZ.

Article 4     :   Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de SAINT-
MARTIN-DE-LENNE et dans la section de SAINT-MARTIN pendant une durée minimum de 2 mois.

Article 5     :    La secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron et le maire de SAINT-MARTIN-DE-LENNE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Article 6     :   Conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du code de la justice administrative, le présent
arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Toulouse (68 rue Raymond IV à Toulouse) dans un
délai de deux mois à compter de son affichage en mairie et de sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aveyron.
                                                                                                     Fait à Rodez, le 13 janvier 2023

                                                                                              Pour le Préfet et par délégation,
                                                                                                      La Secrétaire générale,

                                                                                                        Isabelle KNOWLES
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SERVICE DE LA LÉGALITÉ

Arrêté n°                                       du 13 janvier 2023 

Objet : Modification de la composition du Syndicat mixte pour la Modernisation
numérique   et   l’Ingéniérie   des   Collectivités   et   établissements   publics
Adhérents (SMICA).

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième partie, livre VII, titre II,
article L5721-1 et suivants et R5721-1 et suivants ;

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU l'arrêté préfectoral n°87-0196 du 19 janvier 1987 modifié portant création du SMICA ;

VU les arrêtés préfectoraux n°87-3254 du 19 novembre 1987, n°89-1756 du 20 juillet 1989, n°90-1403
du 21 juin 1990, n°94-1740 du 8 septembre 1994, n°95-3293 du 10 novembre 1995,n°96- 1009 du
2 mai 1996, n°96-2488 du 5 novembre 1996, n°97-1209 du 26 mai 1997 et n°98-0989 du 5 mai
1998,  n°2005-335-3  du  1  décembre  2005,  n°2006-17-2  du  17  janvier  2006,  
n°2007-54-4 du 23 février 2007, n°2007-311-1 du 7 novembre 2007, n°2008-58-2 du 27 février
2008,  n°2008-191-8  du  9  juillet  2008,  n°2009-56-1  du  25  février  2009,  n°2009-273-2  du  30
septembre 2009, n°2009-338-32 du 7 décembre 2009, n°2010-151-7 du 31 mai 2010, n°2011-060-
0005 du 1 mars 2011, n°2011-307-0002 du 3 novembre 2011 n°2012-048-0002 du 17 février 2012,
n°2012-163-0005 du 11 juin 2012, n°2012-307-0001 du 2 novembre 2012, n°2013-088-0001 du 29
mars 2013, n°2013-297-0008 du 24 octobre 2013, n°2014-063-0002 du 4 mars 2014, n°2014-220-
0001 du 8 août 2014, n°2015-093-0002 du 3 avril 2015, du 1er juillet 2015, n°2016-110-02-BCT du
19 avril 2016,n°12-2017-01-19-001 du 23 janvier 2017, n°12-2017-05-09-002 du 9 mai 2017, n°12-
2018-05-07-003 du 7 mai 2018, n°12-2018-11-08-001 du 8 novembre 2018,n°12-2019-07-11-003
du  11  juillet  2019,  n°12-2019-10-23-001  du  23  octobre  2019,  n°12-2019-11-27-001  du  27
novembre 2019, n° 12-2022-02-14-00002 du 14 février 2022 portant modification de la composition
du SMICA ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2019-04-08-001  du  8  avril  2019  portant  modification  des  statuts  du
SMICA ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2021-04-08-00005 du 8 avril  2021 portant  modification  des  statuts  du
SMICA ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de  Saint Roman de Cordières (30) du 2 mars
2022 demandant l’adhésion au SMICA ;

VU la  délibération  du  comité  syndical  du  SMICA du 6  octobre  2020  approuvant l’adhésion  de  la
commune de Saint Roman de Cordières ;
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VU la délibération du conseil municipal de la commune de  Barre (81) du 21 septembre 2021 demandant
l’adhésion au SMICA ;

VU la délibération du conseil syndical du SIVOM du Plô du Lac (81) du 9 décembre 2021 demandant
l’adhésion au SMICA ;

VU la délibération du conseil d’administration du CCAS de Villefranche de Rouergue du 2 décembre 2021
demandant l’adhésion au SMICA ;

VU la délibération du comité syndical du SMICA du 15 mars 2022 approuvant l’adhésion de
- la commune de Barre (81)
- le SIVOM du Plô du Lac
- le CCAS de Villefranche de Rouergue

VU la  délibération  du  conseil  d’administration  du  CCAS  de  Golinhac  du  13  avril  2022  demandant
l’adhésion au SMICA ;

VU la délibération du comité syndical du SMICA du 17 octobre 2022 approuvant l’adhésion du CCAS de
Golinhac ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ;

- A R R E T E -

Article 1 : Sont autorisées les adhésions des communes Saint Roman de Cordières (30) et Barre (81), du
SIVOM du Plô du Lac (81) et des CCAS de Villefranche de Rouergue et Golinhac au SMICA.

Article 2 : Le syndicat mixte pour la Modernisation numérique et l'Ingénierie informatique des Collectivités
et établissements publics Adhérents (SMICA) est composé : 

du département de l'Aveyron,

du service départemental d'incendie et de secours de l'Aveyron,

des communes de : 

Agen  d'Aveyron,  Aguessac,  Les  Albres,  Almont-les-Junies,  Alrance,  Ambeyrac,  Anglars-Saint-Félix,
Argences  en  Aubrac,  Arnac-sur-Dourdou,  Arques,  Arvieu,  Asprières,  Aubin,  Auriac-Lagast,  Auzits,
Ayssènes, Balaguier-d’Olt, Balaguier-sur-Rance, Baraqueville, La Bastide-Pradines, La Bastide-Solages,
Le  Bas  Ségala,  Belcastel,  Belmont-sur-Rance,  Bertholène,  Bessuéjouls,  Boisse-Penchot,  Bor-et-Bar,
Bouillac,  Bournazel,  Boussac,  Bozouls,  Brandonnet,  Brasc,  Brommat,  Broquiès,  Brusque,  Cabanès,
Calmels-et-le-Viala,  Calmont,  Camarès,  Camboulazet,   Camjac,  Campagnac,  Campouriez,  Campuac,
Canet-de-Salars, Cantoin, Capdenac-Gare, La Capelle-Balaguier, La Capelle-Bleys, La Capelle-Bonance,
Cassagnes-Begonhès,  Cassuéjouls,  Castanet,  Castelmary,  Castelnau-de-Mandailles,  Castelnau-
Pégayrols, Causse-et-Diège, La Cavalerie, Le Cayrol, Centrès, Clairvaux, Le Clapier, Colombiès, Combret,
Compeyre,  Compolibat,   Comprégnac,  Comps  Lagrandville,  Condom-d'Aubrac,  Connac,  Conques  en
Rouergue,  Cornus,  Les  Costes  Gozon,  Coubisou,  Coupiac,  La  Couvertoirade,  Cransac,  Creissels,  La
Cresse, Crespin, Curan, Curières, Decazeville, Druelle Balsac, Drulhe, Durenque, Entraygues-sur-Truyère,
Escandolières, Espalion, Espeyrac, Estaing, Fayet, Le Fel, Le Vibal, Firmi, Flagnac, Flavin, Florentin-La-
Capelle,  Foissac,  Fondamente,  La  Fouillade,  Gabriac,  Gaillac-d'Aveyron,  Galgan,  Gissac,  Golinhac,
Goutrens,  Gramond,  Huparlac,  Lacroix-Barrez,  Laguiole,  Laissac-Sévérac  l’Eglise,  La  Loubière,
Lanuéjouls, Lapanouse-de-Cernon, La Roque-Sainte-Marguerite, La Rouquette, La Salvetat Peyralès, La
Selve, La Serre, Lassouts, Laval-Roquecezière, Lédergues, Lescure-Jaoul,  Lestrade-et-Thouels, Le Truel,
L'Hospitalet  du  Larzac,  Livinhac-le-Haut,  Luc-la-Primaube,Lugan,  Lunac,  Maleville,Manhac,  Marcillac-
Vallon,  Marnhagues-et-Latour,  Martiel,  Martrin,  Mayran,  Mélagues,  Meljac,  Millau,  Le  Monastère,
Montagnol,  Montbazens,  Montclar,  Monteils,  Montézic,  Montfranc,  Montjaux,  Montlaur,  Montpeyroux,
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Montrozier, Montsalès, Morlhon-le-Haut, Mostuéjouls, Mounes-Prohencoux, Mouret, Moyrazès, Murasson,
Mur-de-Barrez, Muret-le-Château, Murols, Najac, Nant, Naucelle, Naussac, Nauviale, Le Nayrac, Olemps,
Ols-et-Rhinodes, Onet-le-Château, Palmas d’Aveyron, Peux-et-Couffouleux, Peyreleau, Peyrusse-le-Roc,
Pierrefiche-d'Olt,  Plaisance, Pomayrols, Pont-de-Salars, Pousthomy, Prades-d'Aubrac, Prades-de-Salars,
Pradinas,  Prévinquières, Privezac, Pruines, Quins, Rebourguil, Réquista, Rieupeyroux, Rignac, Rivière-
sur-Tarn,   Rodelle, Rodez, Roquefort-sur-Soulzon, Roussennac, Rullac-Saint-Cirq, Saint-Affrique, Saint-
Amans-des-Côts,  Saint-André-de-Najac,  Saint-André-de-Vezines,  Saint-Beaulize,  Saint-Beauzely,  Saint-
Chély-d'Aubrac, Saint-Christophe-Vallon, Saint-Côme-d'Olt, Saint-Félix-de-Lunel,  Saint-Félix-de-Sorgues,
Saint  Geniez  d’Olt  et  d’Aubrac,  Saint-Georges-de-Luzençon,  Saint-Hippolyte,  Saint-Igest,  Saint-Izaire,
Saint-Jean-d'Alcapiès,  Saint-Jean-du-Bruel,  Saint-Jean-Delnous,  Saint-Jean-et-Saint-Paul,  Saint-Juéry,
Saint-Just-sur-Viaur,  Saint-Laurent-de Lévézou, Saint-Laurent-d'Olt,  Saint-Léons,  Saint-Martin-de-Lenne,
Saint-Parthem, Saint-Rémy, Saint-Rome-de-Cernon, Saint-Rome-de-Tarn, Saint-Santin, Saint-Saturnin-de-
Lenne, Saint-Sernin-sur-Rance, Saint-Sever-du-Moustier, Saint-Symphorien-de-Thénières, Saint-Victor-et-
Melvieu,  Sainte-Croix,  Sainte-Eulalie-de-Cernon,  Sainte-Eulalie-d'Olt,  Sainte-Juliette-sur-Viaur,  Sainte-
Radegonde, Salles-Courbatiers, Salles-Curan, Salles-la-Source, Salmiech, Salvagnac-Cajarc, Sanvensa,
Sauclières,  Saujac,  Sauveterre-de-Rouergue,  Savignac,  Sébazac-Concourès,  Sébrazac,  Ségur,
Sénergues, Sévérac d’Aveyron, Sonnac, Soulage-Bonneval, Sylvanès, Tauriac-de-Camarès, Tauriac-de-
Naucelle, Taussac, Tayrac, Thérondels, Toulonjac, Tournemire, Trémouilles, Vabres-l'Abbaye, Vailhourles,
Valady,  Valzergues,  Vaureilles,  Verrières,  Versols-et-Lapeyre,  Veyreau,  Vezins,  Viala-du-Pas-de-Jaux,
Viala-du-Tarn, Villecomtal,  Villefranche-de-Panat, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve, Vimenet, Viviez,
Campestre-et-Luc (30), Dourbies (30), Saint Martial (30), Saint Roman de Cordières (30), Val-d’Aigoual
(30), Fouzilhon (34), Magalas (34), Nézignan l’Evêque (34), Nizas (34), Roquessels (34), Saint-Thibéry
(34), Autoire (46) Laramière (46), Promilhanes (46), Lanuéjols (48), Le Rozier (48), Barre (81), Carmaux
(81), Murat-sur-Vèbre (81) et Moulin-Mage (81)

de Rodez Agglomération,

des communautés de communes de : 

Aubrac Carladez et Viadène, Aveyron Bas Ségala Viaur, Decazeville communauté, Comtal Lot et Truyère,
Conques-Marcillac,  Des  Causses  à  l’Aubrac,  Larzac  et  Vallées,  Lévezou-Pareloup,  Millau  Grands
Causses, Monts Rance et Rougier, Pays de Salars, Pays Ségali Communauté, Plateau de Montbazens,
Réquistanais, Pays Rignacois, Saint Affricain Roquefort Sept Vallons, Muse et Raspes du Tarn, Ouest
Aveyron Communauté, Grand-Figeac (46) ,

du SIAEP de la Haute Vallée de l'Aveyron, SIAEP du Larzac, SIAEP du Liort Jaoul, SIAEP des Rives du
Tarn, SIAEP des vallées de la Serre et d'Olt, SIAEP du Causse Noir (30),

du SIA de l'Espérou (30),

du SIVU de Brameloup, SIVU de Saint Chély d'Aubrac-Condom d’Aubrac, SIVU Relais d'Assistantes
Maternelles, SIVU Crèche Halte Garderie de la Vallée du Tarn, SIVU ligne SNCF Bertholène-Espalion,
SIVU de la décharge du Montet, SIVU de gestion de la piscine du Gua, syndicat d’exploitation de la source
de Gauty, SIVU pour la création d’une école primaire, SIVU A.B.S., SIVU scolaire du Lumençon, SIVU de
la basse vallée de la Sorgue,

 SIVOM du Combalou, SIVOM du Tarn et Lumensonesque, SI des Eaux de Foissac, du SIVOM du Plô
du Lac,

 SIVOS du Pays Ségali,

 syndicat mixte d’AEP Montbazens-Rignac, syndicat mixte des Eaux du Lévézou-Ségala, syndicat
intercommunal d'énergies du département de l'Aveyron (SIEDA), syndicat mixte du lac de Castelnau-
Lassouts-Lous,  SMICTOM  Nord  Aveyron,  syndicat  mixte  du  bassin  versant  Aveyron  amont
(SMBV2A), syndicat mixte d’AEP du Viaur, syndicat mixte d’AEP de la Viadène, syndicat mixte Tarn-
Sorgues-Dourdou-Rance, du syndicat mixte Bassin Versant Tarn Amont,

du  PETR du Haut Rouergue, PETR Centre Ouest Aveyron, PETR du Lévézou, PETR du pays Midi-
Quercy (82),

Préfecture Aveyron - 12-2023-01-13-00004 - Arrêté préfectoral modifiant la composition du SMICA 16



du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l'Aveyron,

des CCAS des communes de : 

Agen d'Aveyron, Argences en Aubrac, Aubin, Baraqueville, Bas Ségala, Bertholène, Bozouls, Calmont,
Campagnac, Capdenac-Gare, Conques en Rouergue, Cransac, Creissels, Decazeville, Druelle Balsac,
Espalion,  Firmi,  Flavin,  Gaillac-d'Aveyron,  Golinhac,  La  Couvertoirade,  Laguiole,  Laissac-Sévérac-
l’Eglise, Le Monastère, Livinhac-le-Haut, La Loubière, Luc-la-Primaube, Lugan, Marcillac-Vallon, Martiel,
Millau,  Montbazens,  Montézic,  Montrozier,  Mur-de-Barrez,  Nant,  Olemps,  Onet-le-Château,  Pont-de-
Salars,  Réquista,  Rignac,  Rodez,  Saint  Geniez  d’Olt  et  d’Aubrac,  Saint  Georges de  Luzençon, Saint
Laurent d’Olt, Sainte-Radegonde, Sébazac-Concourès, Séverac d’Aveyron, Taussac, Vezins-de-Lévézou,
Villefranche de Rouergue, Villefranche-de-Panat,  Villeneuve, Val d’Aigoual (30), Saint-Thibéry (Hérault),
Nézignan l’Evêque (Hérault),

du CIAS de Rignac, CIAS de Ouest Aveyron Communauté, CIAS du Pays Ségali, CIAS Monts Rance et
Rougier, CIAS Rodez Agglomération,

des caisses des écoles des communes de Ségur et Villeneuve,

de l'EPA Office de Tourisme Conques-Marcillac, de l'EPA Office de Tourisme Pays Ségali, de l’EPA de
l’Office de Tourisme Rougier d’Aveyron Sud, de l'EPA Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès, 

Article 3      : La secrétaire générale de la préfecture de l'Aveyron, le secrétaire général de la préfecture du
Lot, le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault, le secrétaire général de la préfecture du Gard, le
secrétaire général de la préfecture du Tarn, le sous-préfet de Millau, le sous-préfet de Villefranche-de-
Rouergue et  le  Président  du SMICA,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de  l'exécution du
présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  au  président  du  conseil  départemental,  aux  maires  des
communes concernées,  aux  présidents  des  établissements  publics  concernés.  Il  sera fait  mention  du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 13 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Isabelle KNOWLES
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Unité inter-départementale Tarn-Aveyron

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°                                        du 13 janvier 2023
en application de l’article L.171-8 du code de l’environnement à la SAS Centrale Eolienne

de Ségur pour le parc éolien qu’elle exploite sur le territoire de la commune de Ségur

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-1, L. 514-5, R.
541-43 et R. 541-45 ;

VU le décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement en créant la rubrique 2980 relative aux installations terrestres de
production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs
aérogénérateurs ;

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination de Monsieur Charles GIUSTI en qualité de préfet
de l'Aveyron ;

VU l'arrêté préfectoral n°12-2022-10-24-00011 du 24 octobre 2022 portant délégation de signature à
Madame Isabelle KNOWLES, secrétaire générale de la préfecture de l'Aveyron ;

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de
l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d’électricité
utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de
la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU la déclaration d’existence effectuée par l’exploitant soit la CENTRALE EOLIENNE DE SEGUR SAS et
parvenue en préfecture le 25 juillet 2012 ;

VU le récépissé préfectoral n° 14 385 du 7 août 2012 octroyant le bénéfice des droits acquis à la SAS
CENTRALE EOLIENNE DE SEGUR pour l’exploitation des éoliennes situées au lieu-dit > La
Bouissonnade-Viarouge A à Ségur et actant leur classement en régime d’autorisation sous la
rubrique n°2980-1 de la nomenclature des installations classées ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n°21-06-01-00024 du 1er juin 2021 portant mise en place de
mesures pour la protection des chiroptères et des oiseaux, notamment :
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• l’article 3.2. ‘Protection de l’avifaune : système de détection/effarouchement oiseaux et
régulation machines’ qui prévoit :

�     3- Mise en place d’un système de détection / bridage avifaune (SDA)    

Un système visant à réduire la mortalité aviaire, due à une collision avec une éolienne, et
fonctionnant en période diurne est mis en place (…).

Le SDA tel que défini par le présent arrêté, est opérationnel dans un délai de 12 mois à compter de
la signature du présent arrêté (…). 

Les caractéristiques techniques du SDA définies en annexe sont fournies à l’inspecteur de la DREAL
deux mois avant la mise en service du SDA.

4 - Vérifications du fonctionnement du SDA avant et après la mise en service 

Avant la mise en service du SDA, le fonctionnement de la partie détection du SDA est vérifié par
des simulations avec drone. Si un protocole est validé au national, celui-ci s’applique (...). 2

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 06/12/2022 et le projet d’arrêté préfectoral
de mise en demeure transmis à l’exploitant par courrier en recommandé avec accusé de réception
en date du 12/12/2022, conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement,
afin qu’il puisse faire part de ses observations dans un délai de 15 jours ;

VU l’absence d’observations sur ce projet d’arrêté par l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que l’article L.511-1 du code de l’environnement vise les installations exploitées ou
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers
ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité
publique, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages,
soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi
que des éléments du patrimoine archéologique et que les oiseaux et les chiroptères sont donc des
intérêts à protéger ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 171-8 du code de l’environnement : > [..] en cas
d’inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l’autorité administrative compétente met en
demeure la personne à laquelle incombe l’obligation d’y satisfaire dans un délai qu’elle détermine. [..] A, le
préfet met en demeure l’exploitant de régulariser la situation constatée dans un délai précisé dans le
présent arrêté ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 9 novembre 2022, l’inspecteur des installations classées
a constaté l’absence d’un système de détection avifaune (SDA) opérationnel sur les 6 éoliennes du parc ;

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article 3.2. de l’arrêté
préfectoral complémentaire n° 21-06-01-00024 du 1er juin 2021 susvisé ;

CONSIDÉRANT que ces manquements présentent des enjeux pour la sécurité, la protection de la santé
et de la salubrité publique et la préservation de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de
l’article L. 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la SAS CENTRALE EOLIENNE DE
SEGUR de respecter les prescriptions des articles ci-dessus visés, afin d’assurer la protection des intérêts
visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du département de l’Aveyron ;

- A R R E T E -

Article 1er :

La SAS CENTRALE EOLIENNE DE SEGUR dont le siège social est situé 25 quai Panhard et Levassor 75013
PARIS, et qui exploite un parc éolien de 6 aérogénérateurs sur la commune de Ségur, est mise en demeure
de respecter les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral complémentaire n° 21-06-01-00024 du 1er

juin 2021 :

Avant le 10 février 2023     :    

• en mettant en service le système de détection / bridage avifaune (SDA) ;
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• en transmettant à l’inspection des installations classées les caractéristiques techniques du SDA ;

• en vérifiant, avant sa mise en service, le bon fonctionnement de la partie détection du SDA par
des simulations avec drone.

Article 2 :

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1er ne serait pas satisfaite dans le délai prévu
par ces mêmes articles, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du code de
l’environnement.

Article 3 :

Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise a un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée a la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de Toulouse, dans les délais suivants :

- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même
code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage du présent
arrêté.

Article 4 :

Conformément à l’article R. 171-1 du code de l’environnement, en vue de l’information des tiers, le
présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département de
l’Aveyron pendant une durée minimale de deux mois.

Article 5 :

La Secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron, le Maire de la commune de Ségur, le Directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAS CENTRALE
EOLIENNE DE SEGUR et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le 13/01/2023

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale

Isabelle KNOWLES
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Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL 

Arrêté n°                                                                    du 13 janvier 2023                                                       

Objet : Arrêté préfectoral autorisant la Société MILHAU à exploiter une carrière à ciel ouvert de
calcaire aux lieux-dits ' Les Bastides  - Le Bassel )  sur la commune de SAUCLIERES 12230.

LE PRÉFET DE L'AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre VIII du livre Ier, ses titres I et II du livre II et son
titre 1er du livre V ;

VU la nomenclature des installations classées prise en application de l’article L.511-2 et la nomenclature
des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-6 ;

VU les livres I et IV du code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.
411-1 et L. 411-2, L415-3 ;

VU le livre IV du code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R
411-1 à R. 411-14 ;

VU le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procédures administratives et financières
en matière d’archéologie préventive ;

VU le décret du 05 octobre 2022 portant nomination de Monsieur Charles GIUSTI en qualité de préfet
de l’Aveyron ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 12-2022-10-24-00011 du 24 octobre 2022, portant délégation de signature à
Madame Isabelle KNOWLES secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par
les installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises
à autorisation ;

VU l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de
broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique
n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif aux modalités de constitution de garanties
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;
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VU l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées d’extinction en
France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'avis du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Occitanie en
date du 09 août 2022 ;

VU l’avis défavorable du Conseil National de Protection de la Nature, en date du 10 octobre 2022 ;

VU l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de
transferts de polluants et des déchets ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2001-01347 du 11 juillet 2001 approuvant le schéma départemental des
carrières du département de l’Aveyron ;

VU l’arrêté du 10 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin du bassin Adour-Garonne ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 930070 du 13 janvier 1993 autorisant Monsieur Claude BARASCUD à exploiter 
pour une durée de 30 ans une carrière à ciel ouvert de calcaire, au lieu-dit ' Les  Bastides ) sur les 
parcelles cadastrées  82, 83, 84, 85 et 86  section G du plan cadastral de la commune de Sauclières ;

VU l’arrêté préfectoral du n° 99-0755 du 29 avril 1999  transférant l’autorisation au bénéfice de la SARL 
BARASCUD et relatif à la mise en place des garanties financières pour la carrière susvisée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-043-2 du 12 février 2007, transférant l’autorisation d’exploiter la carrière à 
ciel ouvert de calcaire, au lieu-dit ' Les  Bastides ) sur les parcelles cadastrées  82, 83, 84, 85 et 86  
section G du plan cadastral de la commune de Sauclières d’une superficie de 5ha 38a, au bénéfice 
de la SARL Pierre Marbrée de Sauclières (SARL PMS) ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° 12-2017-02-06-002 du 06 février 2017 transférant 
l’autorisation d’exploiter la carrière à ciel ouvert de calcaire, au lieu-dit ' Les  Bastides ) sur les parcelles 
cadastrées n° 82, 83, 84, 85 et 86  section G du plan cadastral de la commune de Sauclières d’une 
superficie de 5ha 38a, au bénéfice de la  SARL MILHAU ;

VU la demande du 08 février 2021, complétée le 21 septembre 2021, présentée par la Société SARL 
MILHAU dont le siège social est situé au lieu-dit ' Le Bousquet ) 12370 MURASSON en vue
d’obtenir l’autorisation d’exploiter (renouvellement et extension) sur les parcelles cadastrées aux
lieux-dits ' Les Bastides ) section G, n° 82, 83, 84, 86, 144pp et ' Le Bassel ) section G, n° 172pp
une carrière à ciel ouvert de calcaire pour une durée de 30 ans et d’une capacité annuelle moyenne
et maximale de, respectivement, 50 000 et 60 000 tonnes/an sur le territoire de la commune de
Sauclières représentant une  superficie de  5 ha 28 a et 18 ca ;

VU le dossier technique relatif à la demande de dérogation aux interdictions concernant les espèces
protégées réalisé par le bureau d’étude AGEOX et joint à la demande de dérogation de la Société 
SARL MILHAU ;

VU l’avis favorable du Maire de la commune de Sauclières sur le renouvellement d’exploiter et sur
la remise en état du site sur les parcelles cadastrées précitées après son exploitation en date du 17
novembre 2020 ;

VU l’avis favorable au projet de remise en état du site après son exploitation, émis par la Communauté
de communes Larzac et Vallées en date du 17 novembre 2020 ;

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R.
181-18 à R. 181-32 du Code de l’environnement ;

VU l’avis de l’autorité environnementale en date du 01 décembre 2021 ;

VU la décision en date du 19 mai 2022 du président du tribunal administratif de Toulouse portant
désignation du commissaire-enquêteur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 12-2022-05-24-00003 du 24 mai 2022 portant ouverture d’une enquête
publique du 17 juin 2022 au 19 juillet 2022 concernant l’extension et le renouvellement de
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l’autorisation d’exploiter la carrière aux lieux-dits ' Les Bastides ) et ' Le Bassel ) sur la commune
de Sauclières 12230 par la société SARL MILHAU ;

VU l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans les communes de l’avis au public ;

VU la publication en date du 02 et 15 juin 2022 de cet avis dans deux journaux locaux ;

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur ;

VU le mémoire en réponse de l'exploitant aux observations formulées au cours de l'enquête publique
du 22 juillet 2022  ;

VU l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ;

VU le rapport et les propositions en date du 20 décembre 2022 de l’inspection des installations
classées ;

VU le projet d’arrêté porté le 21 décembre 2022 à la connaissance du demandeur ;

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 23 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que l’activité projetée relève du régime de l’autorisation au titre de la législation des
installations classées et est répertoriée à la rubrique 2510 de la nomenclature des installations classées ;

CONSIDÉRANT qu’au cours de l’instruction de la demande, le demandeur a été conduit à proposer une
gestion détaillée des eaux pluviales ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des consultations
menées en application des articles R. 181-18 à R. 181-32, des observations du conseil municipal de
Sauclières, de la  Communauté de communes Larzac et Vallées ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions imposées à l’exploitant portent, sans préjudice des dispositions de
l’article L.122-1-1, sur les mesures et moyens à mettre en œuvre lors de la réalisation du projet, au cours de
son exploitation, au moment de sa cessation et après celle-ci, notamment les mesures d’évitement, de
réduction et de compensation des effets négatifs notables sur l’environnement et la santé ;

CONSIDÉRANT que les mesures d’évitement, réduction et de compensation des risques d’accident ou de
pollution de toute nature édictées par l’arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions
d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les orientations du schéma départemental des
carrières de l’Aveyron ;

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement, d’exploitation et de remise en état sont compatibles
avec les orientations du SDAGE Adour Garonne ;

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation concerne 16 espèces de faune protégées , et porte sur la
destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction, l'altération ou la
dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;

CONSIDÉRANT que le projet de renouvellement et d’extension de la carrière ' Les Bastides ) porté par la
Société SARL Milhau, présente des raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature
sociale ou économique. Il répond aux besoins localisés sur le secteur sud-Aveyron et Nord Hérault et
fournit un approvisionnement en matériaux dans les secteurs déficitaires ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de ce projet. Celui-ci
reposant principalement sur la pré-existence du site d’exploitation. Il apparaît que les enjeux écologiques
présents dans ces milieux sont compatibles avec le projet de renouvellement et d’extension de la
carrière ; 

CONSIDÉRANT les mesures pour éviter, réduire et compenser les impacts du projet sur les espèces
protégées proposées dans le dossier de demande de dérogation, reprises et complétées aux articles
suivants ;

CONSIDÉRANT que les compléments de dossiers et engagements fournis par le demandeur sont de
nature à répondre aux réserves attachées à l’avis défavorable du Conseil National de Protection de la
Nature ;
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CONSIDÉRANT que dans ces conditions, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition
naturelle ;

CONSIDÉRANT que l’autorisation prend en compte les capacités techniques et financières que le
pétitionnaire entend mettre en œuvre, à même de lui permettre de conduire son projet dans le respect
des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et d’être en mesure de satisfaire aux obligations de l’article L.
512-6-1 lors de la cessation d’activité ; 

CONSIDÉRANT que la mise en activité de l’installation est subordonnée à l’existence de garanties
financières ;

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement, d’exploitation et de remise en état, telles qu’elles
sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients susceptibles
d’être générés par le fonctionnement de l’installation et constituent des mesures compensatoires
suffisantes pour garantir la protection des intérêts visés à l’article L.181-3 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT les enjeux maîtrisés des installations, l’inspection des installations classées a proposé à
Monsieur le Préfet de l’Aveyron de ne pas solliciter l'avis de la Commission Départementale de la Nature,
des Paysages et des Sites, en formation ' carrière ) sur les prescriptions du projet d’arrêté préfectoral ci-
joint.

CONSIDÉRANT que les conditions légales de la délivrance de l’autorisation sont réunies ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de l’Aveyron,

ARRÊTE

TITRE 1– PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 – BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1 : Exploitant titulaire de l’autorisation

I - La SARL MILHAU dont le siège social est situé au lieu-dit ' Le Bousquet ) 12370 MURASSON est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une carrière à ciel
ouvert de calcaire comportant une installation de concassage-criblage ainsi que les activités désignées
aux articles 1.2.1 et 1.2.2, sur le territoire de la commune de Sauclières aux lieux-dits ' Les Bastides ) et
' Le  Bassel ) (Annexe 1 Localisation géographique).

II - La présente autorisation unique tient lieu :

• d’une autorisation d'exploiter au titre de l'article L. 181-1 du code de l'environnement ;

• d’une déclaration au titre de la loi sur l’eau ;

• d’une autorisation de défrichement au titre du code forestier ;

• d’une dérogation ' espèces protégées ).

Article 1.1.2 : Réglementation générale

Les dispositions générales de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de
carrières sont applicables sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent arrêté.

Article . 

Article 1.1.3 : Abrogation de prescriptions des actes antérieurs

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 930070 du 13 janvier 1993, susvisé sont abrogées à l’exception de
l’article autorisant l’exploitation.
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Article 1.1.4 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
          enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux stockages de déchets d’extraction inertes,
issus de l’exploitation de la carrière, et aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette
installation conformément à l’article L.181-1 du code de l’environnement.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à enregistrement ou à déclaration sont applicables aux dites installations
incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées
dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 – NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations
classées

RUBRIQUE RÉGIME DÉSIGNATION / SEUIL
Caractéris	ques de

l’installa	on

2510-1 A
Exploitation de carrière , à l'exception de celles
visées au 5 et 6. 

Production annuelle

Moyenne : 50 000 t / an
Maximale : 60 000 t/ an

2515-1
E

Installations de broyage, concassage, criblage,
ensachage, pulvérisation, nettoyage tamisage,
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres
produits minéraux naturels ou artificiels ou de
déchets non dangereux inertes, autres que celles
visées par d’autres rubriques et par la sous-rubrique
2515-2
a) La puissance installée des installations étant
supérieure à 200 kW

Puissance de l’installation de

traitement  : 418 Kw 

2517-1 NC
Station de transit de produits minéraux ou de
déchets non dangereux inertes autres que ceux visés
par d'autres rubriques 

Surface d’environ 4 500 m²

A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (Déclaration avec contrôle périodique ),NC (Non classé)

Article 1.2.2 : Liste des installations, ouvrages, travaux et activités concernées par une rubrique de la 
nomenclature loi sur l’eau :

RUBRIQUE RÉGIME ACTIVITÉ (Libellé de la rubrique) CAPACITÉ AUTORISÉE

2.1.5.0-2 D

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la
surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :
2° Supérieure à 1ha mais inférieur à 20ha

Surface des bassins versants
interceptés par le projet
4,7ha

Article 1.2.3 : Situation et destination parcellaire de l’établissement
Les installations autorisées sont situées sur la commune de Sauclières aux lieux-dits et parcelles suivants :

Commune Section Lieu-Dit N° parcelles Périmètre autorisation m² Périmètre d’exploitation m²

Sauclières G Les
Bastides

82 41 462 35 969

83 3 542 2 655

5/34

Préfecture Aveyron - 12-2023-01-13-00001 - AP_RENOUVELLEMENT_MILHAU.odt 27



84 350 350

86 227 *

144pp 4 370 1 826

Le Bassel 172pp 2 867 *

L’emprise autorisée est d’une superficie totale de 5 ha 28 a 18 ca, qui comprend une superficie dévolue à
l’exploitation  de 4 ha 08 a.  
Les surfaces concernent les parcelles précédentes par référence au plan cadastral annexé au présent
arrêté. La surface autorisée en exploitation de carrière et le périmètre voué à l’extraction sont repérés sur
le plan joint en Annexe 2 Parcellaire cadastral.

Les matériaux extraits stockés sur le site de la carrière ainsi que les installations de traitement des
matériaux ne le seront qu’à l’intérieur du périmètre autorisé.

Toute modification de dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à l’inspection des
installations classées.

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n’a d’effet que dans les limites
des droits de propriété ou de fortage du bénéficiaire.

Article 1.2.4 : Consistance des installations 

L’exploitation est réalisée par abattage à l’explosif pour fracturer la roche par fronts descendants qui
permet une remise en état progressive des secteurs qui ont atteint leur position définitive. 

La production projetée nécessite  5 tirs par an.

CHAPITRE 1.3 – CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l’exploitant et qui ne sont pas contraires aux dispositions de la présente autorisation. En tout état de
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les
réglementations autres en vigueur (Annexe 3 Plan d’ensemble des installations et ouvrages).

CHAPITRE 1.4 – DURÉE ET CADUCITÉ DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1 : Durée de l’autorisation

I. - L’autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 30 années à compter de la date de
notification du présent arrêté. 

II. - La remise en état doit être achevée au plus tard à la date d’échéance du présent arrêté. L’extraction
des matériaux commercialisables doit être arrêtée au plus tard 6 mois avant l’échéance de la présente
autorisation pour que la remise en état puisse être correctement réalisée dans les délais susvisés.

III. - L’exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. La
demande de prolongation ou de renouvellement de cette autorisation environnementale est adressée au
préfet par le bénéficiaire 6 mois au moins avant la date d’expiration de cette autorisation. La demande
présente notamment les analyses, mesures et contrôles effectués, les effets constatés sur le milieu et les
incidents survenus, ainsi que les modifications envisagées compte tenu de ces informations ou des
difficultés rencontrées dans l’application de l’autorisation.

Cette demande est soumise aux mêmes formalités que la demande d’autorisation initiale si elle prévoit
d’apporter une modification substantielle aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés.
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Article 1.4.2 : Caducité

I. - L’arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque le projet n’a pas été mis en service ou réalisé
dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l’autorisation, sauf cas de force majeure
ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 du code
de l’environnement.

II. - Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l’arrêté
d’enregistrement ou de déclaration cesse de produire effet lorsque l’exploitation a été interrompue
pendant plus de trois années consécutives conformément à l’article R.512-74-II du code de
l’environnement.

CHAPITRE 1.5 – GARANTIES FINANCIÈRES

Article 1.5.1 : Objet des garanties financières
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités d’extraction de
matériaux (carrière) visées à l’article 1 de manière à permettre, en cas de défaillance ou de disparition
juridique de l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés par les travaux permettant la remise en
état du site après exploitation.

Article 1.5.2 : Montant des garanties financières

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de l’annexe
de l’arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de
remise en état des carrières prévues par la législation sur les installations classées.

L’exploitation est menée par périodes quinquennales.

A chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la remise en
état maximale au sein de cette période (ce montant inclus la TVA). Le phasage d’exploitation et de remise
en état en Annexe 5 présente les surfaces à exploiter et les modalités de remise en état pendant ces
périodes.

Ce montant est fixé à : 

1ère période (1 à 5 ans) 
d’exploitation et remise en état
finale

(de la date de publication de l’arrêté à 5 ans après
cette même date)

68 791 € TTC

2ème période (6 à 10 ans) 
d’exploitation et remise en état 
finale

(de 5 ans après la date de publication de l’arrêté à
10 ans après cette même date)

93 532€ TTC

3ème période (11 à 15 ans) 
d’exploitation et remise en état 
finale

(de 10 ans après la date de publication de l’arrêté
à 15 ans après cette même date)

121 200 € TTC

4ème période (16 à 20 ans) 
d’exploitation et remise en état 
finale

(de 15 ans après la date de publication de l’arrêté
à 20 ans après cette même date)

134 703 € TTC

5ème période (20 à 25 ans) 
d’exploitation et remise en état 
finale

(de 20 ans après la date de publication de l'arrêté
à 25 ans après cette même date)

140 296 € TTC

6ème période (26 à 30 ans) 
d’exploitation et remise en état 
finale

(de 25 ans après la date de publication de l’arrêté
à 30 ans après cette même date)

80 260 € TTC

  L’indice TP01 base 2010 utilisé pour le calcul des montants est : 127,7 (octobre 2022)
  Le taux de TVA applicable pour le calcul des montants est : 0,20
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Article 1.5.3 : Établissement des garanties financières

Avant la mise en activité de l’installation dans les conditions prévues par le présent arrêté, l’exploitant
adresse au préfet :

• le document attestant la constitution des garanties financières établi dans les formes prévues par
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012, relatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ;

• la valeur datée du dernier indice public TP01 en base 2010.

Article 1.5.4 : Renouvellement des garanties financières

Les garanties financières sont constituées pour une période minimale de deux ans. Lorsque le respect de
la période minimale de deux ans amènerait à dépasser la durée de validité du présent arrêté préfectoral
d'autorisation d'exploiter, la période de validité des garanties financières peut être égale à la durée restant
à courir de cette autorisation.

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins 6 mois avant la date d'échéance du
document attestant de la constitution des garanties financières. Pour attester du renouvellement des
garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 6 mois avant la date d'échéance, un nouveau
document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel 31 juillet 2012 modifié, relatif aux modalités de
constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

En cas de non-renouvellement des garanties financières, le garant informe le préfet par lettre
recommandée avec accusé de réception au moins trois mois avant l'échéance de validité de ces garanties.
Cette obligation est sans effet sur la durée de l'engagement du garant.

Article 1.5.5 : Actualisation des garanties financières

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières, par application de la méthode
d’actualisation précisée à l’annexe III de l’arrêté du 9 février 2004 susvisé, et atteste de cette actualisation
auprès du Préfet dans les cas suivants :

• tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TP 01 ;

• sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu’il y a une augmentation supérieure à 15 % de l’indice
TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant. Le document établissant la
constitution des garanties financières actualisées est adressé au préfet.

Article 1.5.6  - Révision du montant des garanties financières

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions
d'exploitation telles que définies au présent arrêté.

Lorsque la quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à un coût de
remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert par les garanties financières, l’exploitant peut
demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une modification du calendrier de
l’exploitation et de la remise en état et une modification du montant des garanties financières. Cette
demande est accompagnée d’un dossier et intervient au moins 6 mois avant le terme de la période
quinquennale en cours.

De plus, toute modification de l’exploitation conduisant à une augmentation du coût de remise en état de
la carrière est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et doit être portée, avant
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation selon l'article R. 181-46 du
code de l'environnement.

Article 1.5.7 : Modification des modalités de constitution des garanties financières

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de
constitution des garanties financières.

Article 1.5.8 : Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent
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arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code.

Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu
d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels
il avait droit jusqu’alors.

Article 1.5.9 : Appel aux garanties financières 

Le préfet peut faire appel aux garanties financières dans les conditions fixées par l’article R. 516-3 du code 
de l’environnement :

• soit après intervention des mesures prévues au I de l'article L. 171-8, en cas de non-exécution par
l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R. 516-2 ;

• soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de
l'exploitant ;

• soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du
décès de l'exploitant personne physique.

Article 1.5.10 : Levée de l’obligation de garanties financières

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières
aient été normalement réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité
prévue à l’article R. 512-39-1 à R. 512-39-3 du code de l’environnement, par l'inspecteur des installations
classées qui établit un procès-verbal de récolement.

L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des
communes intéressées.

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la
levée de l'obligation de garanties financières.

CHAPITRE 1 .6 – MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

Article 1.6.1 : Modification du champ de l’autorisation

I - En application des articles L. 181-14 et R. 181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de
l’autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l’arrêté. Le silence gardé sur
cette demande pendant plus de quatre mois à compter de l’accusé réception délivré par le préfet vaut
décision implicite de rejet.

II - Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages et travaux qui relèvent de
l’autorisation est soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la
réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

III - Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet,
avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu,
le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à
l'article R.181-45.

IV - En vertu de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, l’exploitant souhaitant présenter un dossier
vérifie si son projet répond aux critères et seuils relevant d’un examen au cas par cas. Lorsque son projet
est soumis à un examen au cas par cas, l’exploitant saisit l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1
afin de déterminer si celui-ci doit être soumis à évaluation environnementale, par combinaison des
articles L. 181-5 et L. 181-14 du code de l’environnement.
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Article 1.6.2 : Mise à jour des études d’impact et de dangers

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle
que prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

Article 1.6.3 : Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.6.4 : Changement d’exploitant

La demande de changement d’exploitant est soumise à autorisation. La demande d’autorisation de
changement d’exploitant adressée au préfet comporte :

• une demande signée conjointement par le cédant et le nouvel exploitant ;

• les documents établissant ses capacités techniques et financières ;

• la justification de constitution de ses garanties financières ;

• les documents attestant du fait que le nouvel exploitant est propriétaire des terrains sur lesquels se
situe l’installation ou qu’il a obtenu l’accord du ou des propriétaires de ceux-ci.

Article 1.6.5 : Cessation d’activité

Lors de la mise à l’arrêt définitif de la carrière, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six mois
avant celui-ci.

Les dispositions de cessation seront prises conformément aux articles R.512-75-1 et R.512-75-2 du code de
l’environnement.

CHAPITRE 1.7 – AUTRES RÉGLEMENTATIONS

Article 1.7.1 : Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous  (liste non exhaustive):

Dates Textes

22/09/1994 Arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières

23/01/1997
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement

09/02/2004
Arrêté ministériel modifié du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des
installations classées

31/01/2008
Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de
transferts de polluants et des déchets 

31/07/2012
Arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévues aux articles R 516-1 et suivants du code de l’environnement.

26/11/2012

Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de la
rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement
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Article 1.7.2 : Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :

• des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le
code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementation sur les équipements sous pression ;

• des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

Article . 

CHAPITRE 1.8 – VÉRIFICATION DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Article 1.8.1 : Contrôles et analyses

L’inspection des installations classées peut demander à l’exploitant que des prélèvements, des contrôles
ou des analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix est soumis à son
approbation, s’il n’est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent
arrêté ; les frais occasionnés par ces interventions sont supportés par l’exploitant.

Elle peut demander en cas de nécessité la mise en place et l’exploitation aux frais de l’exploitant
d’appareils pour le contrôle des rejets liquides et gazeux, des émissions de poussières, des bruits, des
vibrations ou des concentrations des matières polluantes dans l’environnement.

TITRE  2 – GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 – EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE ET DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1 : Objectifs généraux

Les carrières, les installations de premier traitement des matériaux, les zones de stockage et les
installations connexes sont exploitées et remises en état de manière à limiter leur impact sur
l’environnement.

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, de manière à protéger les intérêts visés par l’article
L.181-3, dans la conception, la conduite de l’exploitation et l’entretien pour limiter le prélèvement et la
consommation d’eau, limiter les risques de pollution des eaux, de l’air ou des sols et de nuisance par le
bruit et les vibrations et l’impact visuel.

Article 2.1.2 : Aménagements préliminaires

Article 2.1.2.1 : Information du public

L’exploitant est tenu, avant le début de l’exploitation, de mettre en place sur chacune des voies d’accès
au chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l’autorisation,
l’objet des travaux et l’adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. Cette
signalisation doit être visible, lisible et maintenue en bon état.

Article 2.1.2.2 : Bornage

Préalablement à la mise en exploitation, l’exploitant est tenu de placer : 

1. Des bornes en tous points nécessaires pour délimiter le périmètre de l’autorisation ;

2. Des bornes de nivellement rattachées au niveau NGF, en tout point nécessaire pour vérifier les
côtes minimales de l’extraction autorisée.
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Ces bornes doivent demeurer en place, visibles et en bon état jusqu’à l’achèvement des travaux
d’exploitation et de remise en état du site.

L’exploitant tient le plan de bornage à la disposition de l’inspection.

Article 2.1.2.3 : Eaux de ruissellement 

Toutes mesures sont prises pour éviter que les eaux de ruissellement recueillies sur les terrains extérieurs à
la carrière ne puissent pénétrer sur la zone en exploitation. 

L’ensemble des mesures appliquées sur le site permet d’assurer la gestion des ruissellements et de limiter
les risques de dégradation de la qualité des eaux (superficielles et souterraines).

Article 2.1.2.4 : Accès à la  carrière

Le site est accessible par la RD 7 qui mène vers Sauclières 12230.
L’accès à la carrière s’effectue via un segment depuis la RD 7 puis par le biais d’une entrée aménagée
spécifiquement en limite Sud-Ouest  du périmètre autorisé. 

Article 2.1.3 : Mise en service de la carrière

L’exploitant notifie au préfet et aux maires des communes concernées la mise en service de l’installation,
qui est réputée réalisée dès qu’ont été achevés les aménagements et équipements tels que précisés aux
articles 2.1.2.1 à 2.1.2.4 du présent arrêté.

Le rapport de ce contrôle est communiqué à l’inspection des installations classées.

Ce contrôle pourra être renouvelé à la demande de l’inspection des installations classées.

Article 2.1.4 : Distances de sécurité et de protection

I - Les bords supérieurs de l’exploitation, y compris les travaux de décapage, sont constamment
maintenus à une distance minimale de 10 mètres des limites du périmètre sur lequel porte l’autorisation
ainsi que de l’emprise des éléments de la surface dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et
de la salubrité publiques.

Cette distance est augmentée d’une distance de sécurité garantissant, suivant la nature des terrains
rencontrés durant les phases d’exploitation et la phase réaménagée, le respect de la distance de 10
mètres minimal citée ci-dessus.

De plus, l’exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la
fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette
distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la nature et l’épaisseur des différentes
couches présentes sur toute cette hauteur.

Article 2.1.5 : Dispositions d’exploitation

Article 2.1.5.1 : Patrimoine archéologique

Le bénéficiaire de l’autorisation prend les mesures nécessaires à la prise en compte des risques que
l’exploitation est susceptible de faire courir au patrimoine archéologique.

Toutes découvertes fortuites de vestiges archéologiques ou paléontologiques en dehors du cadre
d’opérations préventives seront signalées sans délai à la Direction Régionale des Affaires Culturelles, avec
copie à l’Inspection des installations classées. Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être
détruits.

Article 2.1.5.2 Disposition spécifique : Ancien ouvrage SNCF -  Chemin de randonnée (pl. Annexé 4
) 
La carrière est caractérisée par la présence d’un ancien ouvrage SNCF ' préservé ) aux abords, hors
périmètre du site au niveau de la partie Sud-Est :
• une clôture avec un large retrait permet d’exclure l’ancien ouvrage SNCF et de limiter l’accès au

site afin d’assurer la sécurité ;
• l’ouvrage faisant partie intégrante d’un chemin de randonnée, le libre accès aux randonneurs est

conservé ; 
• Le canyon ferroviaire  est conservé pour limiter les vues sur le site.
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Article 2.1.6.1 : Rythme de fonctionnement

L’activité sur le site s’effectue en continu toute l’année du lundi au vendredi hors jours fériés sur les plages
horaires suivantes :

•  8 h 00 – 12 h 00 et 14h 00 – 17 h 00,
• La rotation des poids lourds s’effectue de  8 h 00 – 12 h 00 et 14h 00 – 17 h 00. 

Article 2.1.6.2 : Prescription spécifique au titre de la sécurité routière (école)

Les poids lourds respectent la traversée à 30km/h du hameau de La Blaquèrerie , sur la commune de la
Couvertoirade (RD 7).

Le site est généralement fermé ou très peu actif sur la période estivale mi-août (semaine du 15 août) et en
fin d’année civile (semaine 52).

Article 2.1.6.3: Modalités d’extraction

I – Phasage

L’extraction est réalisée en 6 phases d’une durée de 5 ans chacune, selon le plan de phasage annexé au
présent arrêté. 

L’extraction se développe par secteur et suit une forme de spirale. Toute modification de ce phasage doit
faire l’objet d’un dossier de porter à connaissance préalable auprès de la Préfecture. 

II - Cote minimale d’extraction - dimensions des gradins, 

• Côte minimale du fond d’exploitation  : 800 m NGF ;
• Hauteur maximale des fronts : 10 m ;
• La largeur minimale des gradins/banquettes en cours d’exploitation est comprise entre 8 m pour le

secteur Nord-Ouest et Nord, jusqu’à 10 m pour le secteur Est. 

III – Stabilité des fronts

Les fronts ne doivent pas être exploités de manière à créer une instabilité. Ils ne doivent pas comporter
de surplombs.

La stabilité locale est assurée par une analyse préalable du massif à exploiter avant minage. 

Le tir réalisé, la stabilité locale est réglée par l’exécution d’une purge systématique du nouveau front
dégagé, limitant ainsi toute chute ultérieure de blocs rocheux.
La  stabilité locale vise également les terrains adjacents au site. 

IV – Découverte d’une figure karstique

En cas de mise à jour d’une figure karstique, lors de l’extraction, et afin de limiter l’infiltration directe des
eaux dans le massif, l’exploitation est arrêtée afin de sécuriser la zone d’infiltration des eaux. Un balisage
est réalisé.

À cet effet, un merlon périphérique est mis en place pour éviter le ruissellement direct des eaux dans le
milieu souterrain et la circulation des engins aux abords immédiats est empêchée.

Un colmatage et un étanchement de la zone est effectué pour éviter les effondrements et obstruer tout
orifice de circulation rapide vers les eaux souterraines. 

V – Détails du phasage (plans Annexés 5)

Description Phase 1 : 
• Recul sur 3 m des 2 fronts présents au niveau de la zone d’exploitation ;
• Création d’une plateforme à 810 m NGF pour accueil du groupe mobile de criblage-concassage ;
• Création d’une zone de stockage des produits commercialisables à 800 m NGF;
• Création sur remblaiement (déblais issus de stériles et des travaux de réalisation) d’une base de

vie/parking sur zone au Sud-Est, raccordée au haut du talus du canyon ferroviaire et réensemencée de
manière à limiter la visibilité du site depuis la RD 7.
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Description Phase 2 : 
• Poursuite de l’extraction vers le Nord-Est ;
• Conservation de la plateforme à 810 m NGF pour le traitement des matériaux ;
• Maintien de la  zone de stockage des produits commercialisables à 800 m NGF ;
• Remise en état principalement sur le secteur Est au niveau duquel les fronts résiduels seront retalutés

avec les  stériles d’exploitation. 

Description Phase 3 : 
• Poursuite de  l’extraction vers le Nord jusqu’à la limite du périmètre d’extraction à la côte 845 m NGF ;
• Maintien de l’installation mobile de criblage-concassage à 810 m NGF ;  
• Maintien de la  zone de stockage des produits commercialisables à 800 m NGF ;
• Recul  vers le Nord et en parallèle des deux fronts exploités ;
• Augmentation de la largeur des banquettes pour faciliter l'exploitation et la circulation des engins ;
• Poursuite du réaménagement des fronts et des banquettes sur le secteur Est, en suivant la ligne de

crête décalée par rapport à la limite du périmètre d’exploitation. 

Description Phase 4 : 
• Progression de l’exploitation vers l’Ouest ;
• Ajustement de la largeur des banquettes pour correspondre à l’état final souhaité ;
• Poursuite du réaménagement coordonné  vers le Nord du périmètre d’exploitation . 

Description Phase 5:
• Poursuite de l’exploitation vers l’Ouest ;
• Remise en état progressive de la plateforme à  800 m NGF ;
• Poursuite de l’ajustement de la largeur des banquettes pour correspondre à l’état final souhaité ;
• Re-talutage total ou partiel des fronts selon une pente régressive du Nord vers le Sud. 

Description Phase 6 :  
• Fin de l’exploitation des fronts Ouest ;
• Réaménagement  du site sur la partie Est ;
• Conservation des fronts et banquettes à l’Ouest afin de conserver l’empreinte paysagère de la carrière.

VI – Abattage à l’explosif

L’exploitant prend toutes les mesures nécessaires pour éviter les projections de pierres et assurer la
protection des tiers sur les parcelles et voies de circulation environnantes lors des tirs de mines.

L’abattage à l’explosif doit se faire dans les conditions suivantes :

• l’extraction est réalisée par abattage à l’explosif à raison d’environ de un à cinq tirs annuels ;

• les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables ;

• un plan de tir est établi.

L’exploitant établit un dossier spécifique à chaque tir. Il comporte au minimum :

• la position du tir dans la carrière ; 

• le plan de tir ;

• le rapport de foration ;

• le rapport de minage ;

• les résultats des mesures de vibrations et du niveau acoustique crête.

Article 2.1.7 : Consignes et plans d’exploitation

Article 2.1.7.1 : Consignes d’exploitation

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances
le respect des dispositions du présent arrêté.

Les consignes sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné.
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L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

Article 2.1.7.2 : Plan d’exploitation

I - L’exploitant établit un plan d’échelle adapté à la superficie de la carrière. Sur ce plan, sont reportés :

• les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de
50 mètres,

• l’emplacement des bornes déterminant le périmètre d’autorisation, le[s] borne[s] de nivellement, le
piquetage déterminant les zones à préserver,

• la position des ouvrages à préserver tels qu’ils figurent à l’article 2.1.4 ci-dessus, les zones à préserver
associées et, s'il y a lieu, leur périmètre de protection institué en vertu de réglementations spéciales,

• les abords des fouilles et les dates des relevés correspondants successifs,

• les courbes de niveau ou cotes d’altitude des points significatifs,

• les zones remises en état avec une symbolisation spécifique pour chaque type de terrain réaménagé et
les pentes des talutages définitifs exécutés,

• les pistes et voies de circulation,

• les zones de mise à stock des produits finis, des stériles, des terres de découverte...

• les installations fixes de toute nature : traitement des matériaux, ateliers, dépôts de liquides
inflammables, bascules, locaux...

II - Ce plan est mis à jour au moins une fois par an et est tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées. À la fin de chaque période quinquennale, ce plan est adressé à l’inspection des
installations classées.

III - Par ailleurs, l’exploitant établit et tient à jour un registre d’avancement des travaux permettant de
repérer la date à laquelle une zone a été exploitée, par périodes qui ne seront pas supérieures à 6 mois.

Article 2.1.7.3 : Contrôle des aménagements préliminaires

Il est procédé à une vérification du bon état des limites du site (clôture, merlon, haie, réseau de dérivation
des eaux de ruissellement externe) entourant le site, du bornage, du piquetage, du portail et des
panneaux d’information et de signalisation des dangers. 

Ce contrôle est consigné sur un support cartographique ou tout autre moyen approprié.

CHAPITRE 2.2 – REMISE EN ÉTAT

Article 2.2.1 : Conditions de remise en état

Article 2.2.1.1 : Remise en état en cours d’exploitation

La remise en état est coordonnée à l’exploitation selon le phasage Annexé 5  au présent arrêté.

Le phasage d’exploitation permettant d’aboutir au réaménagement final intègre la remise en état
coordonnée à l’avancement de l’exploitation au fur et à mesure que les développés complets sont
atteints.

    Article 2.2.1.2 : Remise en état finale

I - La remise en état comporte au minimum les dispositions suivantes :

• la mise en sécurité des fronts de taille ;

• le nettoyage de l’ensemble des terrains et, d’une manière générale, la suppression de toutes les
structures n’ayant pas d’utilité après la remise en état du site ;

• l’insertion satisfaisante de l’espace affecté par l’exploitation dans le paysage.

II - La remise en état est conforme au plan Annexé 6 et comporte les principales caractéristiques
suivantes :
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• Des actions coordonnées à l’avancement de l’exploitation menées au sein du site de la carrière
visant la création de variations topographiques et de végétalisations ;

• Un réaménagement final du site  à vocation  orientée vers une restitution au milieu naturel ;

Les travaux de remise en état consistent à : 
• Conserver une partie de l'empreinte minérale de la carrière ; 

• Promouvoir la vocation scientifique et pédagogique du site ; 

• Protéger les vues depuis la plaine de Sauclières et intégrer le site au sein du versant boisé ; 

• Minimiser l'appel visuel depuis la RD.7 ; 

• Conserver le libre accès aux randonneurs et sauvegarder l'intégrité de l'ouvrage SNCF existant ; 

• Promouvoir la biodiversité à travers l'aménagement de mesures spécifiques (points d'eau,
pierriers, hibernaculums…) et la création d'une pelouse sèche favorable à la chasse et à la
nidification de l'avifaune. 

III - La remise en état comporte les principales opérations suivantes :

• Création d’un point d'eau favorable à la biodiversité, par la conservation sur site d’une pente de
1 à 2 % permettant l'écoulement favorable des eaux de pluie vers le bassin de rétention en point
bas du site ; 

• Élargissement des banquettes sur la partie Est ;

• Conservation des banquettes et des fronts bruts sur la partie Nord-Ouest du site ; 

• Fronts talutés selon une pente adaptée de 1H/1V soit 45 % ; 
• Utilisation des stériles d'exploitation pour créer une plateforme à 810 m NGF qui se raccorde au

canyon ferroviaire pour limiter la visibilité d'une partie du site ; 
• Remblayage et remise en état vers une restitution au milieu naturel de la parcelle n° 86 au Sud

du site ; 
• Conservation d’un front résiduel minimal (4 – 5 m) et reboisement au niveau de la zone excavée

(base vie Sud Ouest site) ;   
• Mise en place au niveau des hauts de fronts, d’un complément de clôtures périphériques pour

faire office d'obstacle au cheminement. 

Article 2.2.2 : Remblayage

I - Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. Il
ne nuit pas à la qualité du sol ainsi qu’à la qualité et au bon écoulement des eaux.

Les déchets utilisables pour le remblayage sont :

• les déchets d’extraction inertes internes, 

• Le volume de stérile d’exploitation représente environ 26 000 m3/an. Les stériles d’exploitation sont
employés en remblais pour le réaménagement du site.

II – Déchets inertes extérieurs  :

• la carrière n’accueille pas de déchets inertes extérieurs. 

CHAPITRE 2.3 – DÉCLARATION ANNUELLE

Article 2.3.1 : Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets (GEREP)

L’exploitant est soumis à la déclaration annuelle prévue par l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et
à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets modifié ; en particulier au V de l’article
4 correspondant aux exploitations de carrière visées à la rubrique 2510-1 de la nomenclature des
installations classées. 

Cette déclaration est à faire pour l’année N avant le 31 mars de l’année N+1 sur le site de télédéclaration
du ministre en charge des installations classées prévu à cet effet.
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CHAPITRE 2.4 – INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 2.4.1 : Déclaration et rapport

L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident
est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les
circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement,
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les
effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 – RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

Article 2.5.1 : Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

Tous les documents, plans ou registres établis en application du présent arrêté et tous les résultats des
mesures effectuées au titre du présent arrêté sont tenus à la disposition de l’inspecteur des installations
classées pour la protection de l’environnement.

TITRE 3 – PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 – CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1 : Dispositions générales

Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l’exploitant pour éviter que l’installation ne soit pas à
l’origine d’émissions de poussières susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la
sécurité publique, et ce même en période d’inactivité.

Des dispositions particulières sont mises en œuvre par l’exploitant, tant au niveau de la conception et de
la construction que de l’exploitation de l’installation de manière à limiter les émissions de poussières.

Les dispositifs de limitation d’émission de poussières résultant du fonctionnement de l’installation sont
aussi complets et efficaces que possible.

La conception de l’installation prend en compte l’exécution des opérations de nettoyage et de
maintenance dans les meilleures conditions d’hygiène et de sécurité pour les opérateurs.

Les dispositifs de réduction des émissions de poussières sont régulièrement entretenus et les rapports
d’entretien tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 3.1.2 : Émissions diffuses et envols de poussières

L’exploitant prend les dispositions suivantes pour prévenir et limiter les envols de poussières :

I - Au niveau de l’entrée du site :
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• Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue sur les voies
publiques. Le cas échéant, des dispositifs tels que le lavage des roues des véhicules ou tout autre
dispositif équivalent sont prévus ;

• Les pistes et aires principales entre l’entrée du site et les installations de stockage sont stabilisées ;

• Les pistes et aires font l’objet d’un arrosage préventif à l’aide d’une citerne mobile ;

• Les transports des matériaux de granulométrie inférieure ou égale à 5 mm sortant de l’installation sont
assurés par bennes bâchées ou aspergées ou par tout autre dispositif équivalent.

II - Au niveau des voies de circulation et des aires de stationnement :

• Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules et engins de l’installation sont
aménagées et convenablement nettoyées ;

• La vitesse des engins sur les pistes non revêtues est adaptée (25km/h) ;

• Les haies présentes en limite d’exploitation sont conservées (obstacles naturels aux envols). 

III - Au niveau du stockage des matériaux

• Les  fractions les plus fines font l’objet d’un arrosage lorsque le temps est sec et venté ,

IV - Au niveau des installations

• Les installations de traitement mobiles sont capotées ;

• La fréquence d’entretien des installations doit permettre d’éviter les accumulations des poussières sur
les structures et les alentours.

V - Au niveau des zones d’extraction

• Les engins pour la foration  sont équipés d’un dispositif d’aspiration et de filtration.

CHAPITRE 3.2 – CONTRÔLES DES REJETS : ÉMISSIONS CANALISÉES

Article 3.2.1 : Rejets canalisés

Pas de présence de point de rejet canalisé sur site.

CHAPITRE 3.3 – RETOMBÉES DE POUSSIÈRES DANS L’ENVIRONNEMENT

Article 3.3.1 : Surveillance de la qualité de l’air

L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de poussières
pour les activités autorisées par le présent arrêté.

Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées de poussières.   

Le plan de surveillance comprend 3 points  :

• une station de mesure témoin de type ' a ) est  positionnée au Nord-est du site, hors de l’axe
Nord-Ouest/Sud-Est formé par les vents dominants (Tramontane et Autan) ; 

• Pas de  jauge de type (b)  en l’absence d’habitation ou zone sensible située à moins de 1500 mètres
sous les vents dominants. 

• 2 jauges de type (c) en limite de site (Nord et Sud) ont été positionnées en limite de site sous les
vents dominants. 

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont
installés et exploités sont décrits dans un dossier mis à jour entant que de besoin.
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Pour le contrôle des mesures, les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la
représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des essais
sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats.

Le respect de la norme NF X 43-014 (2017) - méthode des jauges de retombées - est réputé répondre
aux exigences réglementaires.

Les données corrigées de la station Météo France de Millau Soulobres sont récupérées.

Article 3.3.2 : Fréquence des mesures

La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum trimestrielle.

Article 3.3.3 : Valeur limite

L'objectif à atteindre est de 500 mg/m2/jour en moyenne annuelle glissante pour chacune des jauges.

En cas de dépassement, et sauf situation exceptionnelle qui sera alors expliquée dans le bilan annuel
prévu au paragraphe suivant du présent arrêté, l'exploitant met en œuvre rapidement des mesures
correctives.

Article 3.3.4 : Bilan annuel des retombées atmosphériques

L'exploitant dresse tous les ans un bilan des résultats de mesures de retombées de poussières, avec
ses commentaires qui tiennent notamment compte des conditions météorologiques, des évolutions
significatives des valeurs mesurées et des niveaux de production. 

TITRE 4 – PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations
pour limiter les flux d'eau.

En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant de
limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels.

CHAPITRE 4.2 – PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.2.1 : Origine des approvisionnements en eau 

Il n’existe pas de présence sur site d’approvisionnement en eau par prélèvement dans le milieu naturel.

• Le besoin en eau potable pour les personnels est assuré par livraison de bouteilles ;
• Les locaux sanitaires à usage des personnels sont chimiques ;
• L’aspersion des voies de circulation est assurée par une citerne mobile amenée sur site.

CHAPITRE 4.3 – REJETS DES EFFLUENTS AQUEUX

Article 4.3.1 : Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

• les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d’être polluées ;

• les eaux pluviales susceptibles d’être polluées : eaux des surfaces imperméabilisées (aire étanche, aire 
de stationnement…) ;

• les eaux issues du lavage des matériaux ;

• les eaux d’exhaure ;
19/34

Préfecture Aveyron - 12-2023-01-13-00001 - AP_RENOUVELLEMENT_MILHAU.odt 41



• les effluents domestiques sont collectés et traités par une entreprise spécialisée. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté.

Article 4.3.2 : Collecte des eaux pluviales

Toutes dispositions sont prises afin d’éviter que les eaux pluviales extérieures au site ne se déversent dans
la carrière. Les merlons ou fossés périphériques, mis en place lors de l’exploitation, sont entretenus et
remodelés en tant que de besoin et notamment après des épisodes pluvieux.

Un réseau de dérivation dirige les eaux de ruissellement dans un bassin de rétention équipé de deux
orifices de sortie pour prise en compte du débit de fuite et limiter les rejets dans le milieu naturel.

Au niveau des aménagements connexes (base vie, bascule, parking VL), un fossé de récupération des eaux
de ruissellement est mis en place pour diriger les eaux vers le talweg (entrée site Sud Ouest) en passant
d'abord au niveau d'un décanteur/déshuileur. 

Article 4.3.4 : Entretien des ouvrages

Les ouvrages sont desservis par un accès de service permettant leur entretien courant. L’ensemble des
ouvrages est entretenu afin de les maintenir en permanence en état de fonctionnement.

Le curage des bassins intervient au mois d’octobre / novembre afin de limiter l’impact sur les amphibiens,
hormis si leur fonctionnalité n’est plus garantie suite à des conditions climatiques extrêmes.

Un registre d’entretien est tenu à jour.

Article 4.3.5 : Gestion des eaux de lavage des matériaux

Les rejets des eaux de lavage des installations de traitement des matériaux à l’extérieur du site sont
interdits (pas de procédé de lavage des matériaux sur site).

Article 4.3.6 : Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de
stationnement, de chargement et déchargement sont collectées par un réseau spécifique et traitées par
un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Un bassin de décantation et d’infiltration qui compte deux orifices calibrés en sortie :

• un orifice permettant un débit de fuite à 6 l/s à 0,5 m de hauteur ;

• un autre orifice permettant un débit de fuite complémentaire de 14 l/s à 1 m de hauteur ;

à des hauteurs différentes permettant notamment d'obtenir un effet de surverse avant un rejet dans le
milieu naturel.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont entretenus par l’exploitant
conformément à un protocole d’entretien. Les opérations de contrôle, de vérification du bon
fonctionnement de l’obturateur et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence
adaptée. 

Un registre de suivi des opérations d’entretien périodique, l’attestation de conformité à la norme en
vigueur ainsi que les bordereaux de suivi de déchets dangereux sont tenus à la disposition de l’inspection
des installations classées.

Article 4.3.7 : Eaux de ruissellement des zones de stockage des déchets d’extraction inertes

L’exploitant doit s’assurer que les zones de stockage des déchets d’extraction inertes ne génèrent pas de
détérioration de la qualité des eaux.

Article 4.3.8 : Contrôle des rejets d’eaux

En fonctionnement normal, l’exploitation de la carrière ne rejette pas d’eau dans le milieu extérieur. 

En situation exceptionnelle, une analyse du rejet unique des eaux de trop plein est réalisée au niveau du
bassin de rétention . 
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L’exploitant met en place un registre des rejets incluant notamment la pluviométrie associée à ces rejets
exceptionnels.

Les seuils réglementaires à respecter pour les eaux de rejet sont les suivants : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- température inférieure à 30 °C ; 

- matières en suspension totales (MEST) de concentration inférieure à 100 mg/l ; 

- demande chimique en oxygène sur effluents non décantés (DCO) inférieure à 300 mg/l ;

- concentration en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l.

TITRE 5 – DÉCHETS PRODUITS

CHAPITRE 5.1 – PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1 : Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de
l’environnement.

Article 5.1.2 : Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement.

Les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées.

Article 5.1.3 : Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement
autorisées ou déclarées à cet effet.

Article 5.1.4 : Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau électronique de
suivi défini à l’article R.541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants
sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-
49 à R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la
disposition de l’inspection des installations classées.

Article . 

CHAPITRE 5.2 – PLAN DE GESTION DES DÉCHETS D’EXTRACTION
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Le volume de stérile d’exploitation est d’environ 26 000 m3 sur 30 ans. 

Ces matériaux sont directement utilisés pour l’entretien des merlons, gradins et pistes et/ou de façon
définitive dans le cadre de la remise en état coordonnée de la carrière (remblais…). 

Les fines de curage des bassins font l’objet d’un égouttage à proximité des bassins, puis d’un régalage
dans le cadre de la remise en état coordonnée de la carrière.

L’exploitant établit un plan de gestion des déchets d’extraction résultant du fonctionnement de la
carrière. Ce plan, établi avant le début de l’exploitation, contient au moins les éléments suivants :

• la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d’extraction qui
seront stockés durant la période d’exploitation ;

• la description de l’exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont
soumis ;

• en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter
l’environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu’il convient de prendre pour
réduire au minimum les incidences sur l’environnement ;

• la description des modalités d’élimination ou de valorisation de ces déchets ;

• le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de la zone de stockage de déchets ;

• les procédures de contrôle et de surveillance proposées ;

• en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l’eau et en vue de
prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l’air et du sol ;

• une étude de l’état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à la zone
de stockage de déchets.

Le plan de gestion est révisé par l’exploitant tous les cinq ans et dans le cas d’une modification apportée
aux installations, à leur mode d’utilisation ou d’exploitation et de nature à entraîner une modification
substantielle des éléments du plan. Il est transmis au préfet.

TITRE  6 – PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1 : Aménagements

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne
pour sa tranquillité. 

En dehors des tirs de mines, les dispositions relatives aux émissions sonores des différentes installations
fixées par l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection de l'environnement et les prescriptions de la circulaire du 23
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées
pour la protection de l'environnement sont applicables. 

Article 6.1.2 : Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la
réglementation en vigueur.

Article 6.1.3 : Appareils de communication

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …)
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.
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Article 6.1.4 : Installations de traitement

L’installation d’une puissance  de traitement de 418 Kw est composée d’un groupe mobile comprenant
un crible et un concasseur .

Ces dispositifs sont remplacés autant que de besoin.

CHAPITRE 6.2 – NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1 : Valeurs limites d’émergence

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée,
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de
l’établissement)

Émergence admissible pour la
période allant de 7 h à 22 h,

sauf dimanches et jours fériés

Émergence admissible pour la
période allant de 22 h à 7 h,

ainsi que les dimanches et jours
fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur
ou égal à 45 dB(A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Le respect des valeurs maximales d’émergence doit être assuré dans les immeubles les plus proches
occupés ou habités par des tiers et existant à la date de l’arrêté d’autorisation et dans les immeubles
construits après cette date et implantés dans les zones destinées à l’habitation par des documents
d’urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l’arrêté d’autorisation.

Article 6.2.2 : Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation

Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Article 6.2.3 : Contrôle du niveau de bruit et de l’émergence

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997.

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur
une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme
qualifié, en limite de propriété et de zone à émergence réglementée, selon les modalités suivantes : 

• les premières mesures sont réalisées au cours des trois premiers mois suivant la mise en
fonctionnement de l'installation,

• puis, la fréquence des mesures est annuelle,

• si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et
de niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence des mesures
peut être trisannuelle,

• si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des
mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles
indiquées à l'alinéa précédent. 

L’ensemble des résultats est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. En cas de
dépassements constatés, cet ensemble est transmis à l’inspection accompagné de commentaires sur les
causes de ces dépassements ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.
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CHAPITRE 6.3 – VIBRATIONS

Article 6.3.1 : Vibrations

Les tirs de mines ne doivent pas être à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer dans les
constructions avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 5 mm/s mesurées suivant les
trois axes de la construction. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points
caractéristiques suivants :

Bande de fréquence en
Hz

Pondération du signal 

1 5

5 1

30 1

80 3/8

On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés à
toute autre activité humaine et les monuments.

En outre, le respect de la valeur limite est assuré dans les constructions existantes à la date de l’arrêté
d’autorisation et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à
la construction par des documents d’urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l’arrêté
d’autorisation.

Article 6.3.2 : Contrôle des vibrations

I - En ce qui concerne les vibrations engendrées par les tirs de mines, l’exploitant fait procéder à un
contrôle des vitesses particulaires pondérées au niveau d’une ou plusieurs constructions avoisinantes. Le
respect de la valeur ci-dessus est vérifié dès les premiers tirs réalisés sur la carrière, puis par campagnes
périodiques annuelles. 

L’ensemble des résultats est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. En cas de
dépassements constatés, cet ensemble est transmis à l’inspection accompagné de commentaires sur les
causes de ces dépassements ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées

En cas de plaintes, des mesures de la surpression aérienne et de vibrations pourront être demandées par
l’inspection des installations classées.

TITRE  7 – PRÉVENTION DES RISQUES

CHAPITRE 7.1 – GÉNÉRALITÉS

Article 7.1.1 : Propreté de l’installation et de ses abords

I - L’ensemble du site et ses abords sont maintenus propres et régulièrement nettoyés et entretenus.

II - Les installations sont maintenues propres et régulièrement nettoyées notamment de manière à éviter
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté
aux risques présentés par les produits et poussières.

Article 7.1.2 : Contrôle des accès

I - Durant les heures d’activité, l’accès au site en exploitation est contrôlé. En dehors des heures ouvrées,
cet accès est fermé par un portail.

II - L’ensemble du périmètre de la carrière est entouré par une clôture solide et efficace. 

L’interdiction d’accès au public est affichée en limite de l’exploitation à proximité de chaque accès.
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III - L’accès de toute zone dangereuse est interdit par une clôture efficace ou tout autre dispositif
équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées, d’une part, sur le ou les chemins d’accès aux
abords des travaux et, d’autre part, à proximité des zones clôturées.

Article 7.1.3 : Circulation dans l’établissement

I - L’exploitant fixe les consignes d’accès et de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Ces
règles sont portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (plan de circulation à
l’entrée du site, panneaux de signalisation, marquage au sol…).

II - Les voies de circulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et
dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces voies sont aménagées pour que les engins
des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

CHAPITRE 7.2 – DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 7.2.1 : Moyens de lutte contre l’incendie

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux
normes en vigueur. Ces matériels de sécurité sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par
an.

Article 7.2.2 : Installations électriques

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en
vigueur. 

CHAPITRE 7.3 – DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 7.3.1 : Rétentions et confinement

I. La carrière ne compte pas de stockage GNR.

Les deux engins (une pelle et un chargeur) sont approvisionnés en carburant en bord à bord et au-dessus
de bacs de rétention. 

Les deux engins sont équipés d’un kit antipollution.

L'entretien des engins, est réalisé de manière régulière au sein de l'atelier de la société MILHAU sur son
site de BELMONT-SUR-RANCE, site équipé d'aires étanches munies de séparateur d'hydrocarbures et de
bacs de rétention suffisamment dimensionnés. 

II. Engins

Le stationnement des engins en heure non ouvrable, est réalisé à l’écart des circulations au sein de
l’exploitation sur une aire étanche dédiée . 

III. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

• dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,

• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

• dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

IV. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action
physique et chimique des fluides.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.
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V. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

VI. Un stockage de produits absorbants est présent sur le site pour permettre la récupération des
hydrocarbures en cas de fuite accidentelle.

VII. Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit
éliminés comme les déchets.

VIII. Les engins sont équipés d’un kit anti-pollution à bord et les chauffeurs sont régulièrement formés à
leur utilisation.

IX. En cas de pollution accidentelle, l’exploitant informe le(s) maire(s) concerné(s).

CHAPITRE 7.4 – DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 7.4.1 : Travaux

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit
d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un
' permis de feu ). Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 7.4.2 : Intervention des services de secours

I – Accessibilité

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention
des services d’incendie et de secours.

Une voie ' engins ) carrossable au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de
l’installation. Cette voie ' engins ) respecte les caractéristiques suivantes :

• largeur de la chaussée : 3 m ;

• hauteur disponible : 3,50 m ;

• pente inférieure à 15 % ;

• rayon de braquage intérieur : 11 m ;

• force portante calculée pour un véhicule de 130 kilonewtons (dont 40 kilonewtons sur l'essieu avant et
90 kilonewtons sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 mètres).

II - Défense Extérieure Contre l’Incendie

Le poteau Incendie le plus proche se situe à 2,5 km lieu-dit Combe-Redonde.

Le site dispose d’une réserve d’eau d’eau fixe de 30m³.

TITRE  8 – PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT

CHAPITRE 8.1 –  CALENDRIER D’INTERVENTION

Un calendrier d’intervention est défini pour les phases d’entretien des plantations, de débroussaillage et
d’entretien du réseau de collecte des eaux pluviales. 

CHAPITRE 8.2 –  DÉCAPAGE

I - Le décapage des terrains est limité aux besoins de la phase en cours de travaux d’exploitation. 
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Le décapage est réalisé dans la mesure du possible de manière sélective, de façon à ne pas mêler les
terres végétales constituant l’horizon humifère aux stériles. 

La découverte présente une épaisseur variable de 0,5 à 1,5 m, soit 2 765 à 4 150 m3 de matériaux de
découverte .

L’exploitant tient sur un registre spécifique une comptabilité des volumes de terres végétales issues des
travaux de décapage et stockées sur le site.

II - Les travaux de décapage sont réalisés, notamment, en dehors de la période sèche d’été (juillet à
septembre) ou de fort vent et en dehors des périodes de nidification. 

III - Dans l’attente de leur reprise pour la remise en état du site, les matériaux de décapage sont stockés
sous forme de merlons de faible hauteur pour réemploi dans le cadre de la remise en état.

CHAPITRE 8.3 –  DÉFRICHAGE

I – La société à responsabilité limitée (SARL) MILHAU représentée par Mr Cédric MILHAU est autorisée à
défricher, sous réserve de l’application des conditions fixées aux articles 2 à 7 ci-dessous, les parcelles
cadastrées section G, numéro 82 partie et numéro 172 partie, situées sur le territoire de la commune de
Sauclières, d’une superficie de 2ha 08a 00ca, délimitée sur le plan de situation joint au présent arrêté
Annexé 7   

II - Le défrichement sera effectué selon l'échéancier suivant : 

- 0ha 58a 00ca dans le délai de 5 ans à compter de la date de notification du présent arrêté (phase 1) ; 
- 0ha 22a 00ca dans le délai de 5 ans à 10 ans à compter de la date de notification du présent arrêté
(phase 2) ;
- 0ha 31a 00ca dans le délai de 10 ans à 15 ans à compter de la date de notification du présent arrêté
(phase 3) ;  
- 0ha 38a 00ca dans le délai de 15 ans à 20 ans à compter de la date de notification du présent arrêté
(phase 4) ;
- 0ha 23a 00ca dans le délai de 20 ans à 30 ans à compter de la date de notification du présent arrêté
(phase 5) ;
- 0ha 36a 00ca dans le délai de 30 ans à 35 ans à compter de la date de notification du présent arrêté
(phase 6).

III - : Pour chaque phase de l'opération, le pétitionnaire informera la DDT (SBEF – Unité milieux naturels,
biodiversité et forêt) et la mairie de la date de début du défrichement au moins 15 jours avant le début de
l’opération et de la date d’achèvement du défrichement dans les 15 jours suivant l’achèvement des
travaux. 

IV - La présente autorisation sera publiée par affichage à la mairie de la situation des bois, ainsi que sur le
terrain, par les soins du bénéficiaire, quinze jours au moins avant le début des opérations de
défrichement. 
L’affichage sera maintenu à la mairie pendant 2 mois et sur le terrain pendant toute la durée des
opérations de défrichement quelle que soit leur durée.

V - Afin d’éviter toute pollution accidentelle du sol et du sous-sol durant les travaux, il conviendra
d’entretenir et vérifier les engins aussi souvent que nécessaire conformément au livret d’entretien. Des
kits d’urgence doivent être présents sur les engins et dans les véhicules. L’utilisation d’huiles
biodégradables est fortement recommandée.  
Le défrichement sera effectué en dehors des périodes de nidification.

VI - Conformément à l’article L.341-6 du code forestier, la SARL MILHAU devra réaliser l’une ou l’autre des
mesures compensatoires suivantes dans le délai de 5 ans à compter de la notification de l'autorisation :
- travaux de boisement ou reboisement d’une surface minimale de 1ha 40a 00ca ;
- travaux sylvicoles (élagage, balivage, dépressage) dans des peuplements forestiers d’avenir d’un montant
équivalent à l’estimation des travaux de reboisement de l’article 7 ;
- versement d’une indemnité au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d’un montant équivalent à
l’estimation des travaux de reboisement de l’article 7.
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Un acte d'engagement précisant la (les) mesure(s) de compensation retenue(s) sera adressé à la DDT
dans un le délai d'un an à compter de la notification de l'autorisation.

VII - Les travaux de boisement ou de reboisement, en compensation du défrichement autorisé, sont
évalués à  4 760 € par ha soit 9 900 € pour la totalité du défrichement.

CHAPITRE 8.4 –  INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE . 

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage
en :

- Renforcement des écrans visuels depuis les vues Ouest dans la continuité du flanc Nord du canyon
ferroviaire  et réaménagement en début d’exploitation des secteurs Sud ; 

- Implantation des installations (notamment bureau et bascule) sur des zones en excavation ;
- Reboisement des bordures Est (ligne de crête) et Sud (flanc Nord du canyon ferroviaire).

TITRE  9 – ESPÈCES PROTÉGÉES  - MESURES COMPENSATOIRES

CHAPITRE 9.1 –  CONCERNÉ PAR LA DÉROGATION

Article 9.1.1 : Identité du demandeur de la dérogation
Société SARL MILHAU, représentée par M. Cédric MILHAU.

Article 9.1.2 : Nature de la dérogation

Est accordée, aux conditions détaillées ci-après, et sous réserve de la bonne mise en œuvre de l’ensemble
des mesures prescrites dans cet arrêté, une dérogation aux interdictions portant sur les espèces
protégées suivantes :

Oiseaux    (2 espèces)     :  

• Linotte mélodieuse (Linaria cannabina) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum ;

• Fauvette pitchou (Sylvia undata) : Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum.

Reptiles (5 espèces)     :  

• Coronelle lisse (Coronella austriaca) : Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Lézard à deux raies (Lacerta bilineata) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum ;

• Lézard des murailles (Podarcis muralis) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum ;

• Lézard catalan (Podarcis liolepis) : Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Coronelle girondine (Coronella girondica) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum.

Chiroptères (  9   espèces)   : 

• Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) : Perturbation de spécimens et destruction de
deux spécimens maximum ; Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Barbastelle d'Europe (Barbastella barbastellus) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum ;
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• Noctule commune (Nyctalus noctula) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum ;

• Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri) : Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Oreillard roux (Plecotus auritus) :Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Oreillard gris (Plecotus austriacus) : Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Sérotine commune (Eptesicus serotinus) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum ;

• Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii) : Perturbation de spécimens et destruction de deux spécimens
maximum ;

• Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus) : Perturbation de spécimens et destruction de deux
spécimens maximum.

Article 9.1.3 : Période de validité 

A compter de la date de signature du présent arrêté de dérogation et pendant toute la durée de
l’exploitation de cette carrière. Les mesures de compensation et de suivi sont mises en œuvre pour la
même durée. La durée des mesures compensatoires peut-être prolongée en cas de poursuite de
l’exploitation de la carrière, le cas échéant jusqu’à la remise en état du site.

Article 9.1.4 : Périmètre concerné par cette dérogation

Cette dérogation concerne le périmètre de la carrière (plan annexé 1).

Article 9.1.5 : Engagements du bénéficiaire

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect, par le bénéficiaire, des engagements
présentés dans son dossier de demande de dérogation, précisés ou complétés, le cas échéant, par les
prescriptions des articles du présent arrêté.

CHAPITRE 9.2 – MESURES D’ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET D’ACCOMPAGNEMENT

Afin d’éviter et de réduire au maximum les impacts des travaux sur les espèces de faune protégées et plus
largement sur le milieu naturel, la société SARL MILHAU met en œuvre les mesures d’évitement, de
réduction et d’accompagnement d’impacts suivantes, détaillées en annexe 8 dans le dossier de demande
de dérogation.

Les modifications des mesures doivent être validées par le service en charge de la
réglementation des espèces protégées, avant mise en œuvre suivant les termes du Chapitre 9.6
du présent titre.

Mesure de réduction :

• MR1 : réalisation des extractions par secteurs ;
• MR2 : adaptation du calendrier des travaux à la biologie des espèces faunistiques ;
• MR3 : respecter les emprises du projet et du phasage ;
• MR4 : mise en place d’un chantier à faibles nuisances ;
• MR5 : limitation et adaptation de l’éclairage ;
• MR6 : conception d’habitats favorables aux reptiles et aux insectes terricoles.

Mesure d’accompagnement :
• MA1 : contrôle de la mise en place des mesures de réduction et accompagnement en phase

chantier ; 
• MA2 : intégration des enjeux écologiques lors de la remise en état de la carrière ;
• MA3 : mise en place d’un BEA ou ORE sur les parcelles compensatoires.

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de
dérogation et les prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par la Société SARL
MILHAU, via la DREAL. Il en est de même pour toute modification des mesures visant à éviter,
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réduire et compenser les impacts sur les espèces protégées prévues par le présent arrêté ainsi
que pour les mesures d'accompagnement et de suivi, dans le respect de l’objectif initialement
poursuivi et prescrit dans le présent arrêté.

La stratégie d’évitement se traduit par la continuité d’activité de la carrière sur le même site évitant ainsi 
l’ouverture d’une nouvelle carrière  sur un autre site.

Article 9.2.1 : Mesures de réduction

• MR1 : réalisation des extractions par secteurs

Le phasage d’exploitation prévoit 6 phases réparties sur 5 années. Ce phasage prend en compte le cycle
biologique des espèces ainsi que leur habitat. Cette mesure repose sur la capacité de fuite des espèces.
Une planification évolutive (par des revues mensuelles de terrains par un écologue) permettra de relever
les réalités de terrain et les modifications possibles de présence d’espèces.

• MR2 : adaptation du calendrier des travaux à la biologie des espèces faunistiques

Les travaux concernant la défavorabilisation de site d’hivernation, le défrichement et le décapage se
feront de mi-septembre à fin février. Cela correspond à la période de moindre impacts préconisée par les
services de l’État. L’extraction s’effectuera tout au long de l’année, les terrains n’étant plus favorables aux
espèces.

• MR3 : respecter les emprises du projet et du phasage

Le périmètre d’exploitation est délimité par des clôtures permanentes. L’exploitation n’utilisera que la
bande des 10 mètres seulement pour l’accès aux fronts supérieurs qui ont fait l’objet de décapage les
années précédentes. Le respect des emprises du projet et du phasage est effectif tout au long des travaux
et de l’exploitation de la carrière.

• MR4 : mise en place d’un chantier à faibles nuisances

Un interlocuteur ' environnement ) est désigné par l’exploitant pour veiller au respect des normes et
procédures environnementales. Un plan d’organisation et des installations de chantier est mis au point
par le responsable environnement. Les moyens décrits dans la mesure sont mis en place pour assurer la
propreté du chantier et le brûlage des déchets sur le chantier est interdit. Le respect de cette mesure est
effectif tout au long des travaux et de l’exploitation de la carrière.

• MR5 : limitation et adaptation de l’éclairage 

L’éclairage sur le site est très limité et aucun travaux ne seront réalisés la nuit (phase chantier et
exploitation). 

• MR6 : conception d’habitats favorables aux reptiles et aux insectes terricoles

La création d’hibernaculum et la mise en place de buttes à insectes et pierriers sont réalisés dès les
premiers travaux. La carte de localisation de ces aménagements est présente dans le dossier. Cette
mesure sera favorable aux espèces de reptiles et insectes visées.

Article 9.2.2 : Mesures d’accompagnement

• MA1 : Contrôle de la mise en place des mesures de réduction et accompagnement en phase
chantier

Un écologue généraliste chargé du suivi de chantier est désigné avant le démarrage des travaux. Il est
chargé de sensibiliser les intervenants, les accompagner et contrôler la bonne application des mesures.
Un compte rendu est rédigé après chaque contrôle et la fin de la phase chantier un rapport final est
réalisé et transmis aux services de l’État. Un cahier des charges reprenant l’ensemble des mesures
environnementales est réalisé avant la phase chantier et transmis à l’ensemble des intervenants du
chantier.

• MA2 : intégration des enjeux écologiques lors de la remise en état de la carrière.

Un bassin de rétention est créé au Sud-Ouest de la carrière en phase exploitation. Lors de la remise en
état du site, le bassin de rétention est aménagé en faveur des amphibiens. Des noues naturelles sont
créées pour conserver des habitats favorables aux espèces d’amphibiens. Ces milieux humides sont créés
en dehors de la période de reproduction des amphibiens soit entre octobre et mars en privilégiant la
période automnale. Elles sont localisées au sein de la pelouse sèche, préférentiellement en bas de talus.
Des micro-habitats favorables aux reptiles sont créés en phase chantier et à chaque phase d’exploitation
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de la carrière. Enfin, des milieux semi-ouverts avec prairie fleurie/à graminées sont créées et entretenues
par un défrichement différencié tous les 2-3 ans en période de moindre impact pour la biodiversité
(octobre à fin février) et/ou une gestion par pastoralisme. Les ilôts de prairies fleuries/à graminées sont
clôturées pour éviter le surpâturage et laisser la végétation se maintenir à une certaine hauteur. 

• MA3 : mise en place d’une BEA ou ORE sur les parcelles compensatoires

La mise en place d’une BEA ou ORE concerne les deux parcelles n° 170 et n° 171 situées au sud-ouest de la
commune de Sauclières. La surface totale de ces deux parcelles est de 1,1 ha. Le contrat choisi est mis en
place avant le début du chantier et a minima pour 30 ans.

CHAPITRE 9.3 – MESURES DE COMPENSATION

Afin de compenser les impacts résiduels des travaux sur les espèces de faune protégées et plus
largement sur le milieu naturel, la Société SARL MILHAU met en oeuvre, pour une surface de 1,1 ha, une
restauration de l’habitat à Mésobromion des Causses qui sera favorable à la Linotte mélodieuse, la
Fauvette pitchou et les cinq espèces de reptiles présents sur le site de la carrière. Cette compensation
sera également bénéfique aux 9 espèces de chiroptères et aux 19 espèces d’oiseaux protégées.

La compensation est appliquée sur les parcelles dont la Société SARL MILHAU doit disposer de la maîtrise
foncière. La Société SARL MILHAU conventionne avec un organisme spécialiste de la gestion écologique
de milieux naturels pour établir la vocation compensatoire de ces terrains en contrepartie du projet de
carrière, et pérenniser leur gestion en faveur des espèces protégées pour une durée minimale de 30 ans,
en assurant la prise en charge de l’intégralité des coûts afférents à cette gestion compensatoire.

L’extraction des matériaux est conditionnée à l’aboutissement des démarches d’acquisition des parcelles
compensatoires et à la production d’une stratégie de compensation (plan de gestion) devant être validée
par la  DREAL Occitanie. 

Cartographie des mesures de gestion compensatoire :

Le gestionnaire des compensations de la Société SARL MILHAU établit une cartographie des parcelles
compensatoires, précisant la localisation des parcelles compensatoires. Cette cartographie est soit
transmise à la DREAL sous format SIG chaque année, soit un accès permanent aux données SIG mises à
jour via un service internet (WFS/WMS ou équivalent) est donné à la DREAL, afin de permettre la
réalisation d’opérations de contrôle de l’effectivité des mesures compensatoires.

CHAPITRE 9.4 – MESURES DE SUIVI

Les résultats des mesures de réduction et de compensation font l'objet de mesures de suivi pour s'assurer
de l'efficacité de ces actions pour la conservation et le développement des populations d'espèces
protégées visées par la dérogation. L’annexe 9, extraite du dossier de demande, précise les objectifs de
ces suivis et les méthodes à mettre en œuvre.

Les mesures de suivi permettent d’évaluer les impacts du projet, l’efficacité des mesures mises
en œuvre et la reconquête des différents milieux. Concernant le suivi de la reconquête des habitats par
les espèces, la fréquence de suivi, qui comprend 2 prospections annuelles, est la suivante : n+1, n+2, n+3,
n+5, n+10. Celui-ci qui comprend également 2 prospections annuelles et qui concerne la compensation et
plus particulièrement les deux espèces d’avifaune, la Linotte mélodieuse et la Fauvette pitchou, est le
suivant : N+1, N+2, N+3, N+5, N+10, N+15, N+20, N+25. Les compte-rendus annuels de suivi sont
transmis aux services de l’État.

Les protocoles détaillés pour ces mesures de suivi sont précisés suivant les objectifs et mesures de gestion
mises en place. Ils sont soumis à validation préalable par les services de l’État, via la DREAL en fonction
des objectifs et mesures prévisibles dans le plan de gestion prévu au chapitre 9.3 . Le suivi est assuré par
un prestataire d’études naturaliste qui rend compte des résultats de suivis à chaque échéance en fin
d’année auprès des services de la DREAL Occitanie à cette adresse : dbma.de.dreal-
occitanie@developpement-durable.gouv.fr.

Transmission des données et publicité des résultats
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Les données brutes recueillies lors de l'état initial et des suivis sont transmises aux têtes de réseau du
Système d’Information sur la Nature et les Paysages en Occitanie, et aux opérateurs des PNA des espèces
concernées, suivant un format informatique d'échange permettant leur intégration dans les bases de
données existantes. Les données sont également transmises au système national Dépobio. La Société
SARL MILHAU justifie à la DREAL l’accomplissement de ces formalités avant l’engagement des travaux
d’exploitation de la carrière, pour les données récoltées à cette date.

CHAPITRE 9.5 – MODIFICATIONS OU ADAPTATIONS DES MESURES

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de dérogation et les
prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par le bénéficiaire et l’État. Il en est de même
pour toute modification des mesures visant à éviter, réduire et compenser les impacts sur les espèces
protégées prévues par le présent arrêté ainsi que pour les mesures d’accompagnement et de suivi.

TITRE  TITRE 10 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 10.1 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Toulouse :

1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1°
et 2°.

Article 10.2 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de Sauclières et peut y
être consultée ;

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Sauclières pendant une durée minimum d'un mois ;
Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l'article R.181-38, à savoir les communes de Sauclières, Nant, La Couvertoirade, Campestre-
Le-Luc, et la Communauté de Communes Larzac-Vallée dans le département de l’Aveyron ;

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de L’Aveyron pendant une durée minimale de
quatre mois. 
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Article 10.3 : Exécution

La Secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron, le Sous-préfet de l’arrondissement de Millau, le
Directeur départemental des territoires de l’Aveyron, le Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement, le Directeur de l'agence régionale de santé, le Chef du service
départemental de l’Office Français pour la Biodiversité, le Commandant du groupement de Gendarmerie
et l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Sauclières et à
la  SARL MILHAU.

Fait à Rodez, le 13 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Isabelle KNOWLES
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ANNEXE 1 : Plan – Localisation  géographique

ANNEXE 2 : Plan – Parcellaire cadastral

ANNEXE 3 : Plan d’ensemble (installations et ouvrages)

ANNEXE 4 : Plan localisation ouvrage SNCF et chemin de randonnée

ANNEXE 5 : Plans de phasage ( 1 à 6)

ANNEXE 6 : Projection réaménagement final

ANNEXE 7 : Topographie emprise des défrichements
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GDF et d�un poste d�injection, en vue

d�injecter du biométhane en provenance du

biométhaniseur « Énergies Sud Aveyron » dans le
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DEPARTEMENT VEHICULES, EQUIPEMENTS SOUS PRESSION
ET CANALISATIONS

Arrêté n°  du 16 janvier 2023 

Fixant des prescriptions complémentaires encadrant la création de la canalisation de
raccordement DN80 au réseau de transport DN 100 MILLAU SOULOBRES-ST AFFRIQUE

GDF et d’un poste d’injection, en vue d’injecter du biométhane en provenance du
biométhaniseur « Énergies Sud Aveyron » dans le réseau de transport de gaz naturel et
assimilé, exploité par la société TEREGA sur les communes de Saint-Rome-de-Tarn et de

Saint-Rome-de-Cernon (12)

LE PREFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment le chapitre I et IV du titre Ier du livre II et les chapitres IV
et V du titre V du livre V, et en particulier ses articles R.555-22 et article R. 555-24 ;

VU le code de l’énergie, et notamment les chapitres I et III du titre III du livre IV ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;

VU le décret du 5 octobre 2022 nommant Monsieur Charles GIUSTI Préfet de l’Aveyron ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à Madame Isabelle 
KNOWLES, secrétaire générale ;

1/7

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Cité administrative
1 rue de la cité administrative CS 81002
31074 TOULOUSE Cedex 9
Tél. : 04 34 46 67 17
Mél. : francois.castel@developpement-durable.gouv.fr
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VU l’arrêté ministériel du 4 juin 2004 portant autorisation de transport de gaz pour l’exploitation des
ouvrages dont la propriété est transférée à Gaz du Sud Ouest (devenue TEREGA) ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport
de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques

VU l’arrêté préfectoral N°12-2018-01-18-041 du 18 janvier 2018 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel  ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-Rome-de-Cernon ;

VU l’arrêté préfectoral N°2018-01-19-003 du 19 janvier 2018 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel  ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-Rome-de-Tarn ;

VU le dossier de porter à connaissance déposé par la société TEREGA dont le siège social est situé
40 Avenue de l’Europe – CS20522 – 64 010 PAU, dans sa révision du 2 novembre 2022, initialement
déposés  le  3  août  2022,  informant  du  projet  dit  «  Énergies  Sud  Aveyron   »  consistant  à
la  construction  d’une  canalisation  de  raccordement  DN80  au  réseau  de  transport
DN  100  MILLAU  SOULOBRES-ST  AFFRIQUE  GDF  et  d’un  poste  d’injection  en  vue  d’injecter  du
biométhane en provenance du biométhaniseur « Énergies Sud Aveyron » dans le réseau de transport de
gaz naturel et assimilé, exploité par la société TEREGA sur les communes de Saint-Rome-de-Tarn et de
Saint-Rome-de-Cernon (12) – département de l’Aveyron ;

VU les échanges entre la DREAL Occitanie et le transporteur TEREGA concernant ce projet d’arrêté
préfectoral complémentaire ;

VU l’avis  du  pôle  de  compétence  « canalisations »  de  la  DREAL  Nouvelle  Aquitaine
réf. DREAL-2022D-6494 daté du 15 novembre 2022 sur ce dossier de porter à connaissance ;

VU le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Occitanie en date du 30 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que le projet consiste à construire un branchement DN80 de 72 m sur la canalisation
de transport DN 100 MILLAU SOULOBRES-ST AFFRIQUE GDF et un poste d’injection de biométhane en
vue de permettre le raccordement de l’unité de méthanisation de la société « Énergies Sud Aveyron »
au réseau de transport de gaz naturel exploité par TEREGA;

CONSIDÉRANT que  l’opérateur  doit  assurer  la  sécurité  de  son  réseau  et  mettre  en  œuvre  les
dispositions  relatives  aux  prescriptions  techniques  applicables  aux  canalisations  de  transport
énumérées aux chapitres IV et V du livre V du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT les  phénomènes dangereux identifiés  dans le dossier  de porter  à  connaissance du
projet ;

CONSIDÉRANT les conclusions de l’étude de dangers qui indiquent que le risque est acceptable au
regard des mesures constructives mises en place sur l’ouvrage et de la faible probabilité d’occurrence
des phénomènes dangereux accidentels envisagés ;

CONSIDÉRANT que la société TEREGA dispose des capacités techniques et financières à même de lui
permettre de conduire son projet dans le respect des intérêts mentionnés au II de l’article L.555-1 du
code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les principes et les missions du service public ;
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CONSIDÉRANT que  les  modifications  ont  été  portées  avant  leur  réalisation  à  la  connaissance  de
l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation de la canalisation ou des tronçons de canalisations
concernés,  avec tous les éléments utiles d’appréciation,  conformément aux dispositions de l’article
R.555-24 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les modifications sont de nature à entraîner des changements notables mais non
substantiels des éléments figurant dans les actes administratifs relatifs aux ouvrages existants, et ne
sont pas de nature à entraîner des dangers ou inconvénients mentionnés aux articles L. 554-5 ou L. 211-1

CONSIDÉRANT qu’il  y  a  lieu  de  faire  figurer  les  nouveaux  éléments  dans  un  acte  administratif
complémentaire aux ouvrages existants dûment autorisés ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de mettre en œuvre des prescriptions complémentaires afin de limiter
les risques générés par les ouvrages de raccordement du méthaniseur Aveyron Sud Energies au réseau
de transport de gaz naturel ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’encadrer les caractéristiques techniques du branchement et du poste
d’injection  ;

CONSIDÉRANT que  la  mise  en  place  de  mesures  complémentaires  vise  à  protéger  les  intérêts
mentionnés à l’article L. 554-5 ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  compléter  les  arrêtés  ministériels  précités  pour  intégrer  des
prescriptions en matière de construction et d’exploitation d’un nouveau tronçon de canalisation ;

CONSIDÉRANT que  les  modifications  sollicitées  nécessitent  de  fixer  des  prescriptions
complémentaires conformément aux dispositions de l'article R.555-24 du code de l'environnement et
dans les formes prévues au R.555-22 ,

CONSIDÉRANT que le projet d’arrêté a été communiqué à l’exploitant,

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron,

– A R R E T E -

Article 1  er    – Nature des modifications liées au projet « Energies Sud Aveyron »

Les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire visent à la modification des installations
existantes de transport de gaz naturel dûment autorisées par l’arrêté ministériel du 4 juin 2004 susvisé,
concernant  le  projet  dit  « Energies  Sud Aveyron »  relatif  aux  ouvrages  de  transport  situés  dans  le
département de l’Aveyron et décrits ci-après :

• Construction  d’un  poste  d‘injection  dans  le  périmètre  de  l’installation  ENERGIES  SUD
AVEYRON, permettant de raccorder l’unité de méthanisation à la canalisation de transport de
gaz naturel DN 100 MILLAU SOULOBRES-ST AFFRIQUE GDF exploitée par TEREGA ;

• Construction d’un branchement DN 80 (PMS 67,7 bars relatifs) d’environ 72 m reliant le poste
d’injection à la canalisation DN 100 MILLAU SOULOBRES-ST AFFRIQUE GDF ;

• Création d’un robinet de sécurité enterré sur la canalisation DN80 afin de permettre l’isolement
en cas d’incident.

Les ouvrages sont construits et exploités conformément aux dispositions fixées par :
• l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de

transport de gaz combustibles, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques ;
• le  dossier  de  porter  à  connaissance  déposé  par  la  société  TEREGA dans  sa  révision  du 2

novembre 2022, informant du projet « Energies Sud Aveyron » ;
• le programme de surveillance et de maintenance (PSM) prévu à l’article R. 554-48 du code de

l’environnement ;
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• le plan de sécurité et d’intervention (PSI) prévu à l’article R. 554-47 du même code.

Article 2 - Descriptions des ouvrages projetés

L’ouvrage est construit sur le territoire des communes de Saint-Rome-de-Cernon et de Saint-Rome-de-
Tarn suivant les caractéristiques suivantes :

Caractéristiques du branchement enterré DN80 :

Nom de l’ouvrage Branchement DN80 ENERGIES SUD AVEYRON

Référence 16J29C

DN 80

PMS (bar relatif) 67,7

Épaisseur à la pose (mm) 5,25

Longueur de la canalisation (m) 72

Grillage avertisseur Oui

Profondeur d’enfouissement (m) 1 m minimum

Mode d’assemblage Soudure bout à bout

Type de tube Tube extrudé ou hélicoïdal ou longitudinal

Revêtement extérieur Extérieur : Isolant en polyéthylène - Conformité NF EN ISO 21809-1

Projet à moins de 2 km d’un aéro-
port/aérodrome

Non

Zone à mouvement de terrain Non

Nuance d’acier L245 ME ou NE

Coefficient de sécurité réglemen-
taire

B

Coefficient de calcul à la pose B

Caractéristiques des installations annexes :

Nom de l’ouvrage Robinet de sécurité ENERGIES
SUD AVEYRON, Saint Rome de

Tarn

Poste d’injection ENERGIES SUD
AVEYRON, Saint Rome de Tarn

Référence 16873R 16873L

PMS effective (bar relatifs) 67,7 67,7

Type de poste Simple enterré Simple aérien

Revêtement extérieur Peinture anticorrosion/protégol -
Conformité NF EN ISO 21809-1

Peinture anticorrosion -
Conformité NF EN ISO 21809-1

Coefficient de sécurité à la pose C C

Projet à moins de 2 km d’un aéro-
port/aérodrome

Non Non

Zone à mouvement de terrain Non Non

Emplacement Robinet enterré
posé sur le branchement DN80

Poste situé dans un espace clôtu-
ré avec accès limité à TEREGA,

implanté à l’intérieur des clôtures
de la société Aveyron Sud Ener-

gies

Présence de piquage Non Piquage vertical DN 25
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Article 3 - Construction et exploitation des ouvrages

Article 3.1 - Conditions de construction et d’exploitation

La construction, la mise en service et l’exploitation des ouvrages autorisés se font conformément aux
dispositions fixées par l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié susvisé dit « arrêté multi-fluide» ainsi
qu’ :

• aux dispositions techniques et organisationnelles prévues au livre V, titre V, chapitre IV du code
de l’environnement relatives à la gestion des travaux à proximité des ouvrages,

• au  programme  de  surveillance  et  de  maintenance  prévu  à  l’article  R.554-48  du  code  de
l’environnement et au plan de sécurité et d’intervention prévu à l’article R.554-47 du même
code  ;

• aux  dispositions  fixées  par  les  guides  professionnels  du  Groupe  d'Étude  de  Sécurité  des
Industries Pétrolières et Chimiques (GESIP) mentionnés dans l’arrêté ministériel du 5 mars 2014
sus-visé ;

• au dossier de porter à connaissance susvisé déposé par la société TEREGA dans sa révision du 2
novembre 2022.

Article 3.2 - Prescriptions constructives complémentaires

Les dispositions constructives suivantes sont mises en œuvre :

• Dispositions communes :
◦ Mise en place d’une protection cathodique efficace sur les parties enterrées, y compris dans

les installations annexes ;
◦ Présence d’un joint isolant entre la tuyauterie de l’ICPE et l’entrée du poste d’injection ;

• Dispositions spécifiques au tracé enterré :
◦ Le tracé est signalé par un grillage avertisseur et un bornage adapté ;
◦ La profondeur d’enfouissement est de 1,5 m au niveau de la traversée de la route RD993 et

ne peut pas être inférieure à 1 m ;
◦ Des protections  mécaniques  type  dalles  en  béton armé ou en polyéthylène  d’épaisseur

supérieure  à  12  mm  répondant  aux  exigences  du  guide  GESIP  2008/02  "mesures
compensatoires de sécurité" sont installées sur l’ensemble du tracé ;

◦ Outre  ces  dalles,  présence  d’une  gaine  acier  ou  béton  à  la  traversée  de  la  route
départementale RD993 et de la voie d’accès à l’ICPE ENERGIES SUD AVEYRON ;

◦ Coefficient de sécurité à la pose B

• Dispositions spécifiques au robinet de sécurité :
◦ Implantation en enterré ;
◦ Coefficient de sécurité à la pose C

• Dispositions spécifiques au poste d’injection :
◦ Implantation du poste d’injection est réalisée dans une enceinte clôturée située à l’intérieur

des clôtures du site ICPE Aveyron Sud Energies ;
◦ Le poste d’injection projeté est en dehors des zones d’effets dominos potentielles issues de

l’ICPE voisine ENERGIES SUD AVEYRON
◦ Coefficient de sécurité à la pose C.
◦ En cas de non-conformité de l’analyse gaz, l’information d’arrêt d’injection est transmise à

l’ICPE pour qu’elle prenne les mesures nécessaires (arrêt compression notamment). La vanne
SDV001 se ferme progressivement (90 secondes) afin d’éviter un coup de bélier.
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Article 3.3 - Information préalable

Teréga informe de l’ouverture du chantier au moins huit jours à l’avance :
• la DREAL Occitanie - direction des risques industriels, avec fourniture d’un échéancier détaillé

de réalisation des travaux,
• les services départementaux d’incendie et de secours, avec la fourniture d’un annuaire des

différentes personnes responsables du chantier tout au long de son évolution,
• les mairies de Saint Rome de Cernon et de Saint Rome de Tarn,
• le gestionnaire de la route départementale RD993 ;
• les propriétaires des parcelles privées traversées par le projet.

Article 3.4 - Dossier de déclaration de mise en service

Avant la mise en service de toute canalisation nouvelle ou modifiée, l'exploitant informe le service
chargé du contrôle et  tient à sa disposition un dossier qui  atteste que la canalisation ou sa partie
modifiée est conforme aux dispositions de la présente sous-section, complétées, le cas échéant, par les
dispositions de l'arrêté d'autorisation.

Les délais  et  modalités  de cette information,  le  contenu de ce dossier  et  les  critères  précisant  les
tronçons soumis à cette obligation ainsi que les conditions de mise en service sont définis par un arrêté
du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution, pris après avis du Conseil
supérieur de la prévention des risques technologiques.

Article 3.5 - Mise à jour documentaire

Le  programme  de  surveillance  et  de  maintenance  (PSM)  prévu  à  l’article  R. 554-48  du  Code  de
l’environnement et le plan de sécurité et d’intervention (PSI) prévu à l’article R. 554-47 du même code
sont actualisés et transmis au service en charge du contrôle au plus tard avant la mise en service de
l’ouvrage.  Ces  documents  intègrent  cette  nouvelle  installation  ainsi  les  modalités  d’exploitation
spécifiques prescrites ci-dessus.

Cet ouvrage sera inclus à la prochaine mise à jour de l’Étude des dangers départementale générique du
réseau de transport (EDTG) conformément au R.554-46 du code de l’environnement.

Le projet sera intégré à la prochaine révision du système d’information géographique (SIG) du réseau
TEREGA, incluant cartographie et liste des ouvrages retenus pour les servitudes d'utilité publique pour
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel, en vue de la mise à jour des
arrêtés instaurant ces servitudes d’utilité publique sur les communes de Saint-Rome-de-Tarn et de Saint-
Rome-de-Cernon.

Article 4 - Nature et caractéristiques du gaz - conditions d’injection du biométhane

Le  pouvoir  calorifique  supérieur  du  gaz  transporté,  mesuré  à  pression  constante,  eau  condensée,
rapporté au mètre cube de gaz mesuré sec, à la température de 0 degré Celsius et sous une pression de
1,013 bar, est compris entre 9,5 et 12,8 kWh/Nm3. En cas de circonstances exceptionnelles, et pour une
durée limitée, la limite inférieure pourra être abaissée à 9,3  kWh/Nm3.

Le  gaz  naturel  transporté  est  conforme  aux  prescriptions  techniques  élaborées  en  application  de
l’article R.433-14 du code de l’énergie et sa composition sera telle qu’elle ne puisse entraîner d’effets
dommageables sur les canalisations.

Toute modification dans les caractéristiques du gaz transporté, telles qu'elles sont définies ci-dessus,
doit être autorisée par le service en charge du contrôle. Dans ce cas, le titulaire de l'autorisation de
transport  de  gaz  devra  assurer  aux  utilisateurs  une  équitable  compensation  des  charges
supplémentaires résultant de cette mesure.
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Article 5 - Modifications de l’ouvrage

Toute modification des caractéristiques de l’ouvrage devra être, préalablement à sa réalisation, portée à
la connaissance du Préfet de l’Aveyron conformément aux dispositions de l’article R 555-24 du code de
l’environnement.

Article 6 – Publication

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil  des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet de la  préfecture de l'Aveyron et adressé aux maires des
communes de Saint Rome de Cernon et de Saint Rome de Tarn.

Article 7 – Voies et délais de recours

Conformément à l’article R.554-61 du code de l’environnement, tout recours contre le présent arrêté
devra être introduit auprès du Tribunal Administratif de Toulouse :

-Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  la
canalisation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L. 554-5, dans un délai de quatre mois à
compter de la publication de ces décisions ;
-Par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté leur a été notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service
d'un projet de canalisation autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des
prescriptions  définies  dans  l'autorisation,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de la canalisation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L. 554-5 du Code de
l’Environnement.

Article 8 – Exécution du présent arrêté

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Aveyron, le président de l’établissement public compétent ou
les  maires  des  communes  de  Saint  Rome  de  Cernon  et  de  Saint  Rome  de  Tarn,  le  Directeur
Départemental  des  Territoires  de  l’Aveyron,  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Occitanie, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi qu'au Directeur Général de Teréga.

  Fait à Rodez, le 16 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation
La secrétaire générale

Isabelle KNOWLES
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SERVICE SANTE ET PROTECTION ANIMALES,
CERTIFICATION ET ENVIRONNEMENT

Installations classées pour la protection de l’environnement

Décision de  dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas en application de l’article
R. 122-3-1 du Code de l’environnement

SARL ABATTOIR DE CAPDENAC – Projet de restructuration du site de l’abattoir

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement,
notamment son annexe III ;

Vu la directive 2014/52/UE du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/92/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu le décret n°2021-837 du 29 juin 2021 portant diverses réformes en matière d’évaluation
environnementale et de participation du public dans le domaine de l’environnement ;

Vu le décret du 05 octobre 2022 portant nomination de Monsieur Charles GIUSTI en qualité de préfet
de l’Aveyron ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2022-10-24-00011 du 24 octobre 2022, portant délégation de signature à
Madame Isabelle KNOWLES secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017 fixant le
modèle de formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-2 du
Code de l’environnement ;

Vu   la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :

Restructuration du site de l’abattoir de Capdenac

déposée par : SARL  ABATTOIR DE CAPDENAC ( ADC),

reçue le 15 décembre 2022;

Considérant que le préfet de département est l’autorité de police mentionnée à l’article L171-8 et à
l’article L.122-1 du code de l’environnement et qu’il lui appartient de déterminer si la modification
envisagée doit être soumise à évaluation environnemebntale ;

DDETSPP
9 rue de Bruxelles – BP 3125
12031  RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 73 52 00
Mél. : ddetspp@aveyron.gouv.fr

Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités

et de la Protection des Populations
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Considérant la nature du projet :

- consistant en une extension de l’abattoir de Capdenac en vue de la restructuration des chaines
d’abattage de l’abattoir de porcs FIPSO et de l’abattoir d’ovins CAPS, sans augmentation de la capacité
d’abattage ;

Considérant la localisation du projet :

- dans la zone industrielle des Taillades, sur le site de l’abattoir ;

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas être significatifs
compte tenu :

- de l’absence d’augmentation des tonnages abattus,

- de l’absence de nouvelles installations susceptibles de porter atteinte à l’environnement,

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas susceptible
d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er.  : Le projet d’extension de l’installation classée pour la protection de l’environnement de
l’abattoir de Capdenac située sur la commune de Capdenac-Gare n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article. 122-3-1 du Code de l’environnement,
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron :
www.aveyron.gouv.fr.

Fait à Rodez, le 13 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale

       Isabelle KNOWLES

Voies et délais de recours     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un
recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours
administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du V de l’article R. 122-3 du
Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.
Le recours gracieux ou le RAPO doit être adressé à :  

 Monsieur le préfet de l’Aveyron
CS 73114
2031 RODEZ cedex 9

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être
adressé  au Tribunal administratif de Toulouse
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